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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSK 
aux renouvelleménts et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 2O FRANCS 
ne ne ee ere SD A De EE ne = rm D ma = ; nn 
SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 5. SEANCE 
Séance du Mardi 20 Janvier 1953. 
: Contre proje( di Mine Giraul = AIM Suller, le pré-ul ut 
SOMMAIRE Mine Giraunt, MM. Jean Boivin-Charmpeaux, rapporteur de la com 
rocés-verbal (p. 2 mission de la justice: Jean Geoffroy, — Rejet, au scrutin pute, 
4. — Procés-verba Pe Je «| la prise en conso ration 
2. — Dépot de propositions le réso'ution BE MM. k pre-ident de la tni--jon, Marius Moulet. 
3. — Dépôt de rapports (p. 2s), Art, À nouveau 
re” APRES * Unendement de M. Marius Moutet MM. le ray] i \ 13 
4 Désignation de membres de sous<onanissions à Moulet. — Rejet au seru publi 
5. — Candidatures à des organismes exlraparlémentair p. 2). Rejet di i li 
C - Démission de pnembres Ge comimissions e{ candidatures à ces art. Hole . 
pesonsonndl is Ainendement de M. Marius Moutel. — MM, Marius Moutel, le 
1. Reccyabilité des appt ls en matière musulman?®. — Adi plion, I Le rieur, Léo uuou, Loudé du Furesl Rejet i RPRU ET 
uns débat, d'un avis sur un projet de loi (p. 24. pub 
8. — Addition à l'article 47 du code civil Adoption, sans débat Rejet de l'article 
d'un avis sur un projet de loi (p. 29), Art. À 
9. — Modification de l'article 247 du codi pénal. doption, sans M.-Rabouin 
débat, d'un avis sur un projet de loi (p. 29). Amendement de M, Bertau MM, Berlaud, Le président de a 
x ” Co ssIuIt, tetrait. 
10. — Organisation de services poslaux., — Adoption, sans débat, TT. x etrai 
d'un avis Sur un projet de loi (p. 2%). Amendement de M. Boisrond., — MM. Boisrond, le rapporteur, de 
La Gontrie, Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, tuinistre de 
11. — Magoration des pensions exceptionnelles, — Adoption d'un avis la justice; Abel-burand, de Villoutreys, Marcel Molle - ficjet au 
sur un projet de loi (p. 30). scrutin public, 
Discussion générale: M. Chapalain, rapporteur de la commission Amendeinent de M, Namy. Mine Girault, M. le rapporteur. — 
les finances, Rejet, 
Passage à la discussion de l'article unique. M. Pinton. 
Adoption de l'article et de l'avis sur le projet de loi. Amendements de M, Leo Hunon, — MM Léo flam 1, le rappor- 
leur, — Rejet. 
2. — Ventes d'immeubles par appartements. — Suile de la discus- ’ : Ù | 
in d'un avis sur une proposition de loi (p. #). Adotion de l'article, 
M. Georges Pernot, président de la commission de la justice, 13. Nomination de membres de commissions (p. 1 
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bu el ‘y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
»n de la France d'outre-mer, (Assentiment.) 

} ou de MM. Castellani, Grimaldi, Laingo, Longuet, 
atupy et Zatimahova une proposition de résolution tendant 
viter Le Gouvernement à venir en aide aux populations 

de l'archinel des Comores, victimes du cyclône des 11, 12 et 
+ 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12, 
l, Li n'y à pas d'oppasition, renvoyée à Li conm- 
1 à race d'out! Jutr, 1ssentime nl.) 











DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu We MM. Castellani, Laingo, Longuet, 

à Zatitmahova, une proposition de wésolution tendant 

Gouvernement à venir rapidement en aide aux 

de ‘a alle et de la province de Majunga, victimes 
volôone des 11, 12 et 13 jauvaer 15 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 41, 
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1 1 ' 
‘ e }! il à in e - Nojuii 2 3 
: DEPOT DE RAPPORTS 
ul | arte rm Suite de la d us did = é 
« x 1? M. le président. J'ai recu de M. Jean Berthoin, rapporteus 
général, un rapip mt genéral, fait au nom de la commission des 
linanvces, sur des projets de loi portant fixation du budget de 
M. | ‘ MM. Estèse, Jean Boivin-Cham l'exercice 159. , 
k e. — Rejet Le rapport sera imprimé sous le n° 8 et distribué, 
wi ! 1! AA ) 4 e rarpor ‘ AT 
LI “an ” J'ai recu de M. Jean Berthoin, rapporteur général, un rap- 
port fait au nom de là commission des finances, sur Je projet 
(e de doi adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux cormpt 
spéciaux du Trésor pour l'année 1933 (n° 657, année 1952). 
M J ( — MM. Jean Geoffroy, le Le rapport est imprimé sons le n° 9 et distribuë, 
J'ai recu de M. Bardon-Damarzid un rapport fait au nom de 
LR LL { Ja cotbtuission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commentlales, sur le projet de loi adopté par 
1! MM B + P'Asseimblée nationale, organisant le contrôle des ententes éco 
, ; né #1 3 nomiques et assurant la liberté de la production et du com- 
Inerce {n° 45356, année 1952), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 10 et distribué, 
L 
M ! Geolfroy et de M. Nainy, — Discussion 57) Jo 
WI de [PT [rov, Natny "OR: urtuurt Adoption. d 
: : DESIGNATION DE MEMBRES DE SOU5-COMMSSIONS 
M. Jean is Tinand MM. Hiutarauna, Île 
\ Malle, Gilbert Jules, — Rejet au serum public. M. le président. J'informe le Consei! de la République que 
hi les connmmissions intéressées ont prorédé à la nomination des 
. membres de deux sous-cominissions instiluées pur la ki. 
M. Berlin MM. Bertaud, le rapnorteur, L — Out été désignés pour faire partie de la sous-commis. 
b Jean Geoffroy Renvoi à la cormimission, Sion chargée de suivre et de contrôler d'une faron permanente 
l'emploi des crédits affectés à la défeose nationale (art, 71 de la 
sd M. Georges Pernot, président loi n° 47-520 du 21 mars 1945): 
e Ja jus 1° Par li commission des finsnres: 
‘ e la commi marine MM. Armengaud, Boudet, Bousch, Courrière, Peilene ; 
20 Par ja commission de Ja défenée nati na lé . 
: MM. Airie, Le Guvon, Pic; 
, 3° Par la commission de la France d'ontre-mer: 
| | 1 M. luzac. 

I. — Ont été désignés pour faire partie de la saus-commis- 
sion chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
industrielles nationaiisées et des sociétés d'économie mixte 

| - ge » ‘ 1" L£ 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE. ut. 70 de la loi n° 47-520 du 21 murs 4947 modifié par la Joi 
n° 47-1213 du 3 juillet 1945): 
] touverte à quinze heures dix mnt n° 47-1213 du 3 juiliet 1945) : 
1° Par la commission des finances: 
MM. Alrie, Coudé du Forestn, Courrière, Lamarqne, Litaise, 
sn Pelene, Rogier, Walker; 
PROCES-VERBAL 20 Par la commission de la production industrielle : 
È MM. Armengaud, Bousch, Jaubert, Vanrullen ; 
- wocés-verbhal de Ja séance du jeu né is : : 
M. Île président. ! pe À x Late J 1° Par la commission des affaires écnnomiques : 
hot el «1-1 “Lt”, e : . n 
7 k ; NM. Païrdon-Damarrid, Gadoin, Méric, Francos Patenûtre. 
! " verts ut sdonle ele est donné ile ces di sigouations, 
2 — — 5 — 


CANDIDATURES A DES ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 

M. le président. J'ai recu une leltre en date du 29 décembre 
1952 par laquelle M. te secrétaire d'Etat aux finances demandait 
au Conseil de la République de procéder à la désignation d'un 
de ses mermbres en vue de le représenter au sein de la com- 
mission de contrôle de la circulation monétaire {application de 
l'article 4 de Ha loi du 31 juillet 1879 modifiée par la doi du 
26 avril 1949). 

Conformément à article 19 du règlement, la commission de: 
finances a fait connaître à la présidence le nom de son candi- 
dat. 

Cette candidature va être affichée et la nomination aura lieu 
conformément à l'article 16 du règlement. 


P'ai recn une lettre par laquelle M. le ministre de la France 
d'outre-mer demande au Conseil de la République de procéder à 
la désignation d'un membre titulaire et d'un membre suppléant 
en vue de représenter le Censei de la République au sein du 
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CONSEIL DE LA REPUBEIOUT 
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conseil supérieur du travail institué auprès du ministre de Ta 
1: : ‘anti à ln 1] ] 

France d'outre-mer (application de l'arli 164 di 

43 décembre 192 


Lot formément 4 l'arbe'e {19 du reglement j'invite la corn 
gion de la Franct d'outre-mer à presenter de ea dat i t 
a remeitre à la prési lence, dans ke moindre dela é Hhiolli 

lt 
Ets 1 atliais L 
11 = i proléu \ la pubs iCauor le = ndidatu { 
1 itlon des repli sentants du Co il d Rép piiqrie 1 
. nes ] pi l'article 16 d Cell 
DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
ET CANDIDATURES A CES COMISSIONS 

M. le président. J'ai recu avis de la démission de M, Port 
réau, Cunne membre de la comimission de Ja marre et des 
péches, et de M Claireaux, comme membre de la commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisme 

Les gr Jupes intéressés ont fait connaître à la pres lene le 
nom des candidats proposés en remplacement de MM. Perdercau 


et Llalleaux, 
Ce: candidatures vont être affichées et Ja non { 11 


Jieu confurmement à l'article 16 du réglement. 


PS 
RECÉVABILITE DES APPELS EN MATIERE MUSULMANE 
Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ippelle le vote sans débat, 
conformément à l'afticle 5% du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relaté aux conditions de 
recevabilité, par les greffes des justices de paix et des 1mahak- 
yuas, des appels interjetés en matière rmusulmane, (N°s 3529 
ct 652, année 1992.) 


Je donne lecture de l'article unique: 


irticle unique. L'article 42 du décret du 17 avril 1889 
modiuié par l'article 16 de l'orconnance du 23 novembre 1954 
et complété ainsi qu'il suit: 

loutefois, ne pourront être acceptées par le greffier où 
Padel ni la déclaration d'appel interjeté contre un jugement 
simplement préparatoire, ni la déclaration d'appel formée hors 
délai contre un jugement contradictoire, si ce dernier a fait 
J'objet d'une signification à personne, 

« Quand le greffier ou l'adel aura refusé d'accepter la décla- 
raton d'appel, il devra en dresser procès-verbal. Les parties 
seront admises à en appeler par simpie requête dans les vingt- 
quatre heures devant le juge de paix ou le cadi. Sur injonction 
d'un de ces magistrats, le greffier ou l'adel sera tenu de 
Tecevoir Ja déclaration d'appel. 


Je inéts aux voix l'avis sur le projet de loi 


Le Conseil de lu République a adopté 


8 
ADDITION A L'ARTICLE 47 DU CODE CIVIL 
Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour = à Pa le vole sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, complétant l'article 47 du 
code civil, (N°s 524 et G55, année 1952.) 

Je donne kecture de l'article unique : 

« Article unique. — H est ajouté à l'article 47 du code civil 
UN quatrième alinéa ainsi concu: 

« Les actes de mariage reçus en France par les agents diplo- 
lualiques ou les consuls d'une nation étrangère et concernant 
ues étrangers dont l'un au moins est devenu Français posté- 
Tieurement au mariage sont transcrits soit d'office, soit sur 
la demande des intéressés sur les registres de l'état civil du 
lieu où le mariage a été célébré. Mention de la transcription 
sera portée en marge de l'acte de naissance qui, le cas échéant, 
cevra être préalablement transerit dans les conditions prévues 
«u second alinéa du présent article. » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de lai. 

‘Le Conseil de lu Pépublique î adopté.) 
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MODIFICATION DE L'ANTICLE 217 DU CODE P£INAL 


fdopiion, sans débat, d'un avis sir un proj?t de loi. 


M. le préscent. L'oril 1 le | E 
| | | | l 1 
pol prit \ b] l i 1 
il \ ur et t { 
} lectur | | 
sr. 1 Le premet | 
fl IRERE = 
| | | in ! ! 
L 1 ] pe -fe 11 latis 
} net IX VOIX | l 
L'artule 1®* 1 adopte 
M. le président. « \r!. 2 La presente Uapplieal LA 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et an Togo doté.) 
Je mets aux voix Fensembi 41 sut Je t de lui. 
(Le Conseil de ta République à 
19 


ORGANISATION DE SERVICES POSTAUX 
Adoption, sans debat, d'un avis sur un projet de lai. 


M. le président. L'ordre du TELE ippel | vole ins détiit 
conformetment à Particle 34 du reclement. du projet de lon, 
adopté par FAssemblée l | 

vices postaux des x deurs à recouvrer et de [MH (RE 
reruboursement. CIN9S SN et 660 ait 12 


hationhale, pus laut ot 


Je done lecture de larticl: La 


Art, 1° Dans le service interieur frainica les quittu 
factures, billets, traites et. généralement, toutes les valeur 
connmeretales où autres. protestabli ou non  protestable 
peuvent étre recouvrés sous réserie des ex epii is determinee 
par arrété du ministre des postes, télés ip et léléphones, 
par l'entremise du service postal 

Je mets aux voix l'article 1 
| Ê 
L'artiole 1" est adopté 
M. le président. « Art. ?. Dans le service intérieur fran 


eais, les objets de correspondance déterminés par arrété du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones peuvent étre 
envoyées contre remboursement, Le montant de ce rembhour- 
sement est indépendant de la Valeur intrinséque de Fobjet et, 
le cas échéant, de la déclaration de valeur, » 


Art, 3. Pour le recouvrement des chéques et des effets 
de commerce qui lui sont remis en exécution de la présente Joi, 
l'administration des postes, télés iphes et ti leph ivs ne peut 
en aucun cas, se voir opposer les obligations inc 
porteur par la législation et li réglementation en 

(Adopté) 


« Art, 4. Les valeurs confiées à Ja poste pour recouvrement 
ainsi que les sommes à percevoir sur Je destinataire des envois 
postaux contre remboursement sont, en principe, recouvrables 
à domicile, Toutefois, l'adininistration des postes, télégraphes 
et téléphones peut en imposer le payement aux guichets des 
bureaux de poste dans les conditions prévues par ses regle- 
ments, notamment lorsque les fonds à encaisser dépassent une 
sonme déterminée, » (Adopté.) 


« Art, 5. — Le montant des valeurs à recouvrer on des som- 
Ines à percevoir sur le destinataire des envois contre rembour- 
sement doit être acquitté en une seule fois, I n'est pas admis 
de payement partiel, 

« Un payement effectué ne peut donner lieu à répétition cou- 
tre l'administration de la part de cecui qui a remis les fonds » 
— (Adopté.) 


Art. 6 — L'administration des poste té égraphes et te. 


phones est dispensée de toute formalité touchant à ja coustatue 
on du non-pavement, » — (Adoplé.) 


opté.) 


ombant au 
Vigier, 


« Art. 7, — A la condition d'être titulaire d'un compte courant 
postal, l'expéditeur peut demander que les chèques et effets 
non recouvrés soient remis, dans les conditicos fixées par lat 
ministration des postes, télégraphes et téléphones, à nn notare 


vu à un huissier, en vue de létah ement d'un protèt 
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« L'expéditeur qui use de cette facuité autorise de ce fait je « &° La loi du 17 septembre 1946 modiflant l'article 1$ de la 
prelevement du moutaat des frais de protèt et de la taxe pos- loi du 13 juillet 1911 relatif à l'envoi par la poste, contre rem- 
lule des présentation perçue par l'administration, sur l'avoir de boursement, d'objets de correspondance, ainsi que toutes dis- 
1 compte courant postal. jositions contraires à celles contenues dans la présente loi. » 
L'expédhiteur est tenu de maintenir au crédit de son compte — (Adopté) eur : ; 
courant postal une somme suffisante pour permettre le prétève- Je mets aux vx l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 
ment de ces fra | mniservée la facul l'en demander ;e rem- Le Conseul de la République a adopté.) 
bourserment au cluteur pi nesté — { \dopte } 
art à Les fonds recouvrés, déduction faite des droits et 11 
taxes | par le bureau chargé du recouvrement, $s «uit a na 
l mis à l'expéditeur des Valeurs où objets, soit par inscrip- 
tion au erédit de son compte courant postal, soit par mandat MAJORATION DES PENSIONS EXCEPTIONNELLES 
l'art d'argent it pa tout autre moven adimis par à Ê L ÿ 
l'adrn les postes, télégraphes et téléphones. » — Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
\dopl: - P . e 
_- RP OT RS ” sm DE ES M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
ue © "_ hrs er pr are y + eurent projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant majo- 
l paratonri La [RRLTIEL | va eurs on objets aux tméresses, ration des pensions exceptionnelles, (Nos 10) et 661. annce 1952.) 
Li ils ‘ il L'acministratiomi les pustes, telegraphes et é à . 
!'. mis natière de correspondance pos- Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
' l ‘ vit jut 1 1 t t it ou pui nm L . * ve 
pis de là potéess à laque!e appartient les envois, suivañt de la commission des finances, 
q t d'ub) n «À es, récothihändés où avec Valeur M. Chapalain, rapporteur de la commission des finances. Mes 
RL | chers collégues, depuis l'intervention de Farticle 21 de la doi 
\partr du moment où :es vaeurs où objets ont été remis du 27 février 1948, qui avait majoré de 40 p. 100 les pensions 
lebuteu V au destinatui l'administration des postes, exceptionnelles inscrites au Trésor publie et accordées à titre 
t h lteiep ponsable des sommes encais- de récompenses nationales, ces rer n'ont subi aucune 
raent dû l'être, Lorsque ses sommes ont été augmentation, HE semble qu'un effort doive être fait en leur 
CO hatdats ou ces au crédit d'un compte eou- faveur, C'est pourquoi le Gouvernement propose une rnalj 
l L sa 1esp ibuuié est la imèime qu'en matière de ration des divers taux de 50 p. 100, à compter du 1% jan- 
}hi il | { s d'argent owu de tres du service des cheques vier 1950, el de 100 l. fou à compter du 1% janvier 1952. 
pustaux E La commission des finances, unanime, vous demande 
En va refus de payement à présentation d'une vaeur d'accepter ces dispositions. 
unise à protet, ! administration est déchargée par la remise me 
de cette vaieur à un notai 1 à un huissier. M. le président. l'ersonne ne dernande plus lai parole duus 
L'actmi tration n'est pas responsale des retards dans la discusston générale LE 
l'evreution du service, notamment en ce qui concerne ja pré- La discussion générale est close. 
etat Lo e des effets protestables et la rennse des Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à la 
mipra tune où à l'huissier chargé de dresser le discussion de l'article unique du projet de loi. 
Wopt Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
Vrt. Li imationi o! rnant les va'eurs à recou- unique. 
\I et bjet ntre rembon ent confiés an Servite pos- ; , ‘ 
{ ; nt recues que d le délai d'un a à partir du M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 
pot td mt: « Article unique, — Le taux des pensions exceplionnelles, 
S ss L. : in sdb à RTS . des suppléments exceptionne's de pension, des dotations 
LAELE Li ce 1 de ‘a présente lo! ne so ù appli annuelles Viagères visées aux articles 2, 3 et 4 de l'ordonnance 
l HA 11] li s où autres remises à , enCalsse- 0 L= 472 Docs c 
- nl n° 45-1723 du 2 août 1945 ainsi que celui des aHocations viagères 
e cheques par les Gtaires,.de comptes cou- ec 
1 | 14 Door = — (Éfenté annuelles créées par l'article 78 de la loi n° 46-8&% du 
; Us ’ dos dl du 27 avril 16, tels qu'ils sont fixés par les dispositions de 
\ 12 Les dispositiu ie Ja présente loi soul appii- l'article 21 de la loi n° 48-337 du 27 février 1948, sont majorés 
es à | \geri de 50 p. 100 à compter du f® janvier 1950 et de 100 p. 100 à 
« Des décrets rendus sur la proposition des ministres inté- compter du {9 janvier 1952. » 
] ‘ leterinammn nt da queiles conditions le service des Personne ne demande la parole ?.. 
Vu rer el celui des envo : contre remboursemeul Je mets aux voix l'avis sur lé projet de loi. 
era ‘ii relatant entre la métropole, V Compris k : É 1 x : 
d'outre » à Pie l'une part, et les Le Conseu de la République à adopté.) 
t it du m tre de Ja France d'outre-mer ou 
| T ! | iffuires étrangéres d'autre part, ainsi qu'aux 
t toi tre eux, » fdopte. \ — 12 — 
Art. 1 Les corndilions d «pp le tion de la présente loi VENTES D'IMMEUBLES PAR APPARTEMENTS 
t fix par décret ù conseil d'Etat, gendu sur le rap- 
| LT l'Etat chargé des relations avec les Etats Sui:e de la discussion d'un avis sur une proposition de loi. 
lu garde des x, ministre de la justice, du minis- 
! les aff ires ( rangères, du mi istre de l'intériew, du minis- M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
4 buds À M tre de la Franve d'outre-mer et du sion de la proposition de foi, adoptée par Assemblée nationale, 
UMNSEre GES post télégraphes et téléphones, » — (4dopté.) tendant à instituer un droit de retrait an profit des locataires 
\rt, 1 Sont abrogés ou occupants en cas de vente d'immeubles par appartements 
« 1° Lg loi da 5 awil 1879 portant création du service des et à modifier la Joi n° 48-1960 du 1 septembre 1948 portant 
i ren Lx : modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires onu occupants de locaux 
in lie! x li = le © re | F . _ , , 
.“< L \ lu U ] JA | el 1 M) au! ': int 1e re oux ment par d'habitation ou à usage professionnel, (Nes 179, 629 et 641, 
i pusle {1 du trie! Va.eurs, € soumis au pro- pates = : È 
4 année 1952.) 
lei ) 
La loi du 29 et {SU2 autorisant l'expédition par la M. Georges Pernot, pr'sident de la commission de la justice 
veste d'en à livrer cuutre reiswboursement; et de législation civile, criminelle et commerciale, Je demande 
je L'ai le la lui du 8 avril 1910 relatif aux pro- la parole, 
Vis | n 1 n 1e ile - » 
1 ; . . ar N : raie ‘ Le 
«2° L'article 18 de Ja loi du 13 juillet 1911 relatif su mon- a. 2 La parole est à M. le président de la commi 
ânit rmiximum des envois grevés de remboursement et au ana ot 
wa nager rod + à « Lux où ls de cel pentes ram M. le président de la commission de la justice. Je m'excuse 
« 6? L'article 47 de Ja loi du 29 mars 1920 relatif an recou- de demander la parole au nom de la commission de la justice ; 
vrement des droits d'« serment et au règlement des fonds si ie le fais, en voiei la raison, Depuis qu "elle a commencé 
TECOUVr l'examen de la proposition de loi relative aux ventes d’'immeu- 
7° L'article 49 de la loi de finsnres du 27 décembre 1927 bles par gg me elle à été saisie d'un grand nombre 
tell au mode de caïcul du droit d'encaissement des valeurs d'amendements, La plupart d'entre eux ont déjà été examinés, 
à HU luais la commi-<sion n'a pu étudier ‘es derniers, 
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Nous sommes réunis présentement: si le Conseil voulait Le qui est exa:t dans tout ce! 0" qu'une telle propositi 
bien nous accorder une demi-heure ou trois quarts d'heure au le loi ne serait d'aucune utbié SUR aval pa rave CTIs8 
maximum, nous pourrions terminer notre élue, ce qui avan- du logement que l'on sait, aggravée encore ps li du 
cerait la discussion en séance publique. (Très bien! tres bien! 1‘ septembre 1948. 
re : . : Lors de la discussion générale devant Le Con e a Répn- 
M. le président. La commission de là justice demande qu'un bu j» 18 décembre dernier, M. le garde des s IX, ne 
délai d'une demi-heure lui soil accordé pour examiner les arnen- von t M. Debü-Pridel. disait 
dements. . Siluons bien les res] | !, n p nt A " 
1! UY a pas d'opposition , 28 ble natismale et Conse!l dé \ HR | h ! EU à | lon 
t, r & ntot ! rh ‘i! 
La séance est suspendue pendant une demi-heure. au {17 seplembre TH, 
: IL sembierait dor entendre M. le garde dk — 
La séance, suspendue à quinze heures vingt minutes, esi a os À !. | y e | 
né . * 1e LA vot ‘1 rt A “t ni . t 1 L 114459 , Le L 1.15% LI 
Jeprise à seize heures cinq minutes.) vote de cette loi. 
M. le président. Li séance e-t reprise. Puisque M, le ministre nous invilet à sit les responsa 
Le conseil reprend la suite de la discussion de la proposition nent À gr 1 lerai îres vo.untiers, Elles se préss Si M \ eo dy 
] loi 1 lative à la vente d'immeubles pui appartements, SHIV ati e bp jt Chain | U Coustin vrht l tutlil 
nas" D É : y e Déplat me faisait par part du Gouvernement à | 
J'ai à donner connaissance au Conæil d'un décret désignant M. André Marie, ministre dans le Gouvernement de M br in 
comme commissaire du Gouvernement pour assister dans la dis- lors de la discussion du 4S décemlue et actuellement dans Île 
eussion de la propositon de loi M. le garde des sceaux, ministre Gouvernement de M. René Mayer, détenait Le portefeuile qui 
de la justice. vous est échu depuis, du ministère de Ja justice, et M, Claudius 
M. Valson, magistrat à l'administration centrale du ministère l'etit, ministre de la construction et de la re tructon, si 
de la just e: l'on peut dire, en faisait écaiement Partie, [ls se t ch 
Je rappeile que. dans sa séance du 18 décembre 1952, le tous les deux, de deéfendie arderumnent devant Je Parlement et 


Conseil de la République a prononcé la clôture de fa discussion 
générale et décide de passer à la discussion des articles. 
Jai été saisi par Mine Suzanne Girault et les membres du 
upe communiste d'un contre-projet (n° 15). 
J lonne lecture de son article unique: 


CE 


« Arlivle UNIQUE. — La vente des a}'parte- 


l pterdite, » 


irneubes par 
= est 


La pal le est à Mme Girauit. 


M. Saller, Je demande Ja parole 
M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller. Monsieur le président, je vais former un vœu qui 
est peut-être contraire au règlement, mais je n'ai pas encore 
l'habitude du règlement, et je m'en excuse par avance. 

La discussion générale à commencé, ici, il y a plus dun 
mois, La plupart d'entre nous n'ont pas en mémoire tout se qu: 
a été dit au cours de ceite discussion, Ne serait-il pas possible 
à MM. les rapporteurs de nous résumer très brievement les 
thèses qui ont été soutenues, ainsi que l'objet de la proposilion 
de loi ? 


M. Carcassonne, On n'en finira pas! 


M. Saller. On n'en finira peut-être pas, mais nous saurons de 
Kuo: il s'agit, H y à un mois que nous avons commencé une 
discussion générale, Je ne crois pas qu'il soit de bonne méthote 
de poursuivre Ja discussion des articles après un mois d'inter- 
ruplion, Nous allons voter, Nous pourrions peut-être le faire en 


sachant de quoi il s'agit. 


M. Bertaud. [1 v à le Journal officiel! 
H. Saller, Figurez-vous que je le sa:s, 


M. le président. Je t'ens À préciser que la discussion générale 
est close, Ce.a c'est formel. J'indiqne égaiement que M. le pré- 
silent de la commission de Ja justice à eu soin de s'inserire, 
“fin de faire le point, pour parer apres le contreprojel, dans 
l'hypothèse où celui-ci ne serait pas retenu. Vous avez donc 
Satisfaction, monsieur Saller, et vous voyez que l'on emploie ici 
de bonnes méthodes, (Appiaudissements.) 


M. Saller. Je vous remercie beaucoup, 
M. le président. La parole est à Madame Girautt, 


Mme Girauit, Mesdame<, messieurs, le contreprojet que j'ai 
l'honneur de présenter au nom du groupe communiste tend à 
hiterdire purement et simplement l1 vente des immeubles par 
“‘ppartements, source de spéculations éhontées, 

Ce contreprojet à été soumis par nos collègues à l'Assemblée 
Nationale. Cette dernière, après son rejet, à voté une proposi- 
tion de loi qu'ellé nous transmet aux fins d'examen, Le texte 
de loi qui nous #st parvenu de l'Assemblée nationale et auquel 
los amis s'étaient ralliés, non pas parce qu'il est parfait et 
Tépuuwd au désir de l'immense majorité des locataires, mais parce 
qu'il apporte quelques iminimes avantages, se trouve très sensi- 
biement modifié par li commission de la justice du Conseil de 
da République. 

On a pu discuter de l'interprétation de termes quelque peu 
barbares pour les non imüués: droit de preémption, droit de 
etait et, maintenant, droit de préférence, g 





de faire aboutir la loi da 17 septembre 195%, 

Seuls les communistes, tant à FAssermb' halionale qu'an 
Conseil de ia Répub.up peuvent dégager jeurs responsabie 
lités, monsieur le garde des sceaux. Hs ont été les seuls à voter 
contre cette loi qui, demi: plus de 4 aire ans, pése de plus 
cn pp us lourdement sui les buds ts des fan iles frahcai 

Depuis celle époque, is n'ont cessé d'en demander | 
galion. 

\ l'origine, la proposition da loi, doni nous discutons, avait 
pour objet de corriger des multiples aspects noce de Ha loi du 


er septembre JU4N, la multiplication des ventes dd spmimeuble 
ha appartements a tous auxquels elle 
ieu. 

En effet, dans son article 149, la loi du ff septembre 1948 
précise que le droit au graintien dans les feux n'est pas opp 


sSCdodies uote 


sable au propriétaire: de nationalité  f'anealis qui veut 
reprendre son inmeuble pour Fhabiter Juiméme où le faire 
habiter pour <on eonjoi it, ses ascendants, ses descendants, l 


par cetuix de <on Conjonnt, el Œqur ju tite que le béneliciaue du 
droit de reprise ne dispose pas d'une habitation correspondant 
à <es besoins normaux où à ceux des membres de sa famille 
vivant où donrciliés avec ui, Cet article confère au proprié- 
taire d’un immeuble acquis depuis plus de quatre ans l'exercice 
du droit de reprise, 

Pans son article 20, la loi est aggravée parce qu'elle donne 
la possibilité à diverses catégories de propriétaires d'exercer 63 
droit de reprise dans les six mois. 

De telles dispositions ne pouvaient manquer de promouvoir 
la vente d'immeubles par appartements, Les scandales, je Fai 
dit, sont mulliples, méme si, pour les besoins d'une mauvaise 
cause, on veul en minimiser Le nombre et la portée. 

Nous avons reeu quelques lettres émanant de gens intéressés 
à ces ventes d'immeubles par appartements et pour principal 
argument ils évoquent « l'esprit communautaire tendant à déme- 
cratiser la propriété * et soulignent que « la division de: 
inmeubles » est le remède le plus efficace au probléme de l'en 
tretien du patrimoine national tmmobiber, antres indiquent 
que cela permet à de nombreux locataires de s'assurer plus 
facilement Ja propriété des locaux qu'ils occupent et demandent 
le respect de l'intégralité du droit de proprirté. 

Mais nous avons reçu en quantité volumineuse des lettres 
émanant de locataires isolés où de groupements de Jocataires, 
s'élevant contre la pratique des ventes d'immeubles par appan - 
tement; ce sont eux qui ont raison. Pourgnoi ? Parce que en 
réalté, d'une façon générale ce sont de vieilles pierres que 
l'on vend; ce sont des ruines vendues à prix d'or quelquefois 
par des propriétaires ne pouvant plus faire face aux frais de 
réparalions, mais le an souvent par de< trafiquants achetant 
à bas prix et revendant avec des bénétices scandaleux, Sauf 
quelques rares exceptions, ce ne sent pas les immewbles en bon 
état d'entretien qui sont mis en vente encore, parmi ces exrepr 
tions faudrait-il voir l'aspeet spécnlatif: ee sont des immeubles 
en mauvais état et le locataire en place, s'il ne pent envisager 
son relogement rapide, puisque la loi ne prévoit pas le relo- 
gement préalable à l'expulsion, se voit obligé d'acheter son 
local, 

Les exemples ne manquent pas: en voici quelques-uns entre 
tant d'autres: an 32, houlevard de l'Hôpital, dans le 5° arron- 
dissement de Paris, immeuble, composé de quatre eorps de 
bâtiments, abrite cent locataires, Sur les quatre bâtirments, un 
seul est à pen près én bon état; par contre, les trois autres 
sont dans un étal de vétusté avancée. Rien d'étonnant à cela si 
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32 
| ht plus d'un siècle d'âge, et qu'elles 
TT | ep \nglauine d'années, 
1: jui i] t les Ju i\ is Les combles sont Les 
l l [ i le mauvais temps s sont fréquents 
A ! | 2 Cert sont obligés d'installer des 
Ÿ | meubles, quand ce n'est pas Su 
le | 1 | l til r une ! { e dets 
| hr t | CA | bu ui dues parapluie 
l l | | titre 4} Inalson para- 
l | î Il th la vue Mouffetard ont 
n 
\ | until jui TP à locatairs ë pt ipriétaire 
{ ! Al tuer es mt pal tions 
jtudi<! ble | lolbtenir du fonds nation le Fhabi 
| | Lu f ix fra torinrs que 
{ j! |! 
Pour ! nalhou | | ilauire et du proprielure le fonds 
! tit ! | | it 1] i handle en ve sens it put lui 
«! i Î [4 1 ut Per<ontms he ss 1) ctonnera. 
(h qu out Les fonds qui manquent le plus au fonds 
t } uit! 
i t rs 4 élé <p Liste dans Ja vente des linmen- 
} | ) let fit = tire ee Serie ail proprielaire, 
ll | | ] f] és insurmontables, chargea la 
minenuble put ipparterne his, 
thialti ant aux locataires de devenir pro- 
] ' t dr < \ qu d n LIL it dan des conditions tres 
( puis hontant des réparations auxqueiles dut 
! | \ épassera, et de loin, le prix de leur 
| Î 4 uaird, où d'être expuises. 
br unbreux locataires di t immeuble sont des personnes 
| full fr I plupart, qui h'ont 
à i possibilit Le quéreur de leur pauvre logis, 
‘) eV lrotut-t s la Vveérite e réalise ? Jetcées à la rue, 
‘ I Î Lau s | \ cuarii pour leur âge et eur 
| ! i vint wumises au touriment moral de 
Î | | létnarcheurs, tres probablement de Ja 
nt Î - i Î | isatil Launiturt «il propos ille hants, 
| i vs “poli li en Un mul, exXerealhil su les 
] { li ëuLix dt jutilaves 
LE lüation, et répondant à l'indignation générale 
Ù Î I eux prirent 1 itlative de con 
\ reton à laquelle is dermanderent 
HRabute de venir les entretenir de lai question. 
SON cent que compte lummeuble, étaient 
pri ile ‘| DER lois Pt Haraire HE jus la méme 
li tu | à % les immeubles par apparke 
}i h int | 1 i jril contre sit Là ircessile, 
\ | i eu état d'habitation des locaux 
| ont 1! ' le ne peux que leur conseiller de rester sur 
ti \eulent sex dterieurement les ennmis que 
l i ru de j'inmmeuble sis 9, rue Braneclon, 
‘ | r! het 
Cet immeuble à éte Vendn par appartements, Un certain 
M. Godefrov, ln | lire de limimeuble, s'est rendu acqué- 
| ibpartements, La question se pose, Imain- 
1 ! | EMA MANT IA pi ipriclaites di l'entretien de 
linmeutle et d veparalions indispensables à effectuer, Et 
‘ Lier que les localuire devenus propriétaires par nécessité, 
| re lover se heurtent aux plus grandes difficultés, M. Gode- 
lt proprélure de dix-huit appartements, se refusant catégo- 
tquement à parbieiper aux fruis communs, Son intention n'étant 
ji YO À hi le revendre — avec quel bénéfice ? — 
les dix-hnt logements dont 41 est propriétaire, 
Autre exemple: aux 20 et 22 de ce même boulevard de 


Hôpital, à l'angle de Va rue Nicolas-Muël, se trouve un pâté 


de 1 ons Het propriété d'une grosse socicté immobilitre. 
Lorsque « personnes en quête d'un logement s'adressent au 


iege de cette sociéte, on leur fait la réponse suivante : « Laissez- 
hous Votre adresse: il est possible que dans quelque temps 
nous procédons à Ta vente de nos 1mmeubles par apparte- 
etits Ce palé de maisons abrite plusieurs centaines de loca- 
luires, Inehaces des maintenant d'étre expulsés s'ils n'acceptent 
} de devenir acquéreurs de leurs logements ou s'ils ne le 
peuvent pas, Dans un cas comme dans l'autre, il n'est nullement 
} tion Sauve le patrimoine national immobilier de la 
ruine, mais exclusivement d'opérations financières, de spécu- 
lition de grande envergure, 

Un « parüeulhérement frappant m'est offert pur M. Bernat- 
Fromentin, dont je his un extrait de la lettre: 


J'ai l'honneur d'attirer votre bienveillante attention sur le 


n Une spéculation dechainée sévit actuellement sur la vente 
‘ umeubles par appartements: Voici un exemple typique : 
{ rue du Sergent-Bauchat, à Paris (12°), dont 





l'oceupe un appartement, appartenait à l'institut Pasteur. Il à 
été vendu par le tribunal de la Seine, le 2 juillet dernier, à nn 
acquéreur qui a formé immédiatement une société civile immo 
biliére pour vendre cet immeuble par appartements. Le prix 
d'achat à été de 4.200.000 franes, Selon iles prix de vente pros 
posés aux occupants, Ja réalisation de celte opération laissera 
ï la société un bénéfice que lon peut chiffrer à 4.500.000 francs 
environ et ce, en lespace de quidre mois 

« Or, pour la grande majorité des locataires, l'impossibilité 
de <atisfire aux exigences du vendeur est certaine, Les appar- 
temeuts seront donc vendus à des tiers, et les conséquenees 
que es ventes entraineront seront extrèmement pénibles pour 
les vccnupants des appartements, » 

Apres cela, on Viendra nous dire qu'il ÿ a un engouement 
pour l'aecession à la propriété moreelée! Personne n'a jamais 
pu faire état d'une seule proposition d'achat d'appartement 
formulée par un locataire convenablement logé, C'est la force 
des choses qui oblige le docataire à acquérir un logement dans 
un immeuble vétuste, C'est la foree des choses qui oblige aussi, 
bien souvent, de petits propriétaires à se défaire d'inimeulbles 
qu'ils ne peuvent plus entretenir, 

I v a des remèdes à cela. Ce serait notamment d'aider les 
proppictaires d'immeubles à effectuer les réparations qui S'im- 
posent, par Poctroi de crédits sans intérélts et de subventions 
par l'intermédiaire du fonds national de l'habitat. 

Il n'est pas vrai que le reméde le plus efticace du probléme 
de l'entretien du patrimolge national immobilier soit dans la 
vente des imineubles par appartement, car dans la plupart des 
cas les frais de réparation sont tels que les copropriétaires sont 
obligés d'y renoncer. 

Le remede le plus efficace, c'est de donner aux travailleurs, 
iux fonctionnaires, des salkures et traitements normaux leur 
permettant de payer un lover normal, 

Actuellement, avee la loi du {* septembre 198 portant aug- 
mentalion semestrielle, avec menace de prolongement au dela 
de 1954, les locataires arrivent à paver des lovers atteignant 
15 et 20 p. 100 de leurs émoluments tout en logeant dans des 
laudis sans aucun confort, Et je ne parle pas de ceux qui habi- 
tent dans des chambres d'hôtels plus ou moins sordides dont 
le lover absorbe 40 et 50 p. 100 de leurs salaires. 


H y à le droit de propriété, impliquant le droit pour le pro- 
priétuire de rester maitre de sa chose et d'en disposer à son 
gré. Pour notre part, nous l'avons dit, nous sommes respeéi 
tueux de la propriété, fruit du travail et de l'épargne. Ceux qui 
tres souvent parlent du droit de propriété sont ceux-là mêmes 
qui sont les véritables responsables de la nécessité dans laquelle 
se trouve de petits propriétaires de vendre leurs biens meu- 
bles et immeubles. Les exemples abondent et la vente des 
immeubles par appartement, dans de multiples cas, me permet. 
Uait de l'illustrer. 

Mais, s’il y à le droit de propriété, il y aussi le droit à la vie, 
et le logement est un des aspects de ce droit. La cerise du loge- 
ment est grave comme elle ne Fa jamais été parce que, depuis 
cinquante ans, il n'v a pas eu de politique cohérente et sérieuse. 
il en est de méme actuellement: chacun sait que les crédits pour 
la construction et la reconstruction ne permettent pas de rat- 
traper à la fois l'immense retard que nous avons, de reconstruire 
rapidement les habitations détruites par la dernière guerre et 
d'assurer le remplacement des immeubles tombant de vétusté, 

Du point de vue logement, il y à une situation exception- 
nelle, et à situation exceptionnelle nous pensons qu'il doit y 
avoir des mesures exceptionnelles, L'interdielion de la vente 
d'inmeubles par appartements que postule notre contreprojet 
es! une mesure exceptionnelle, la seule susceptible d'empêcher 
véritablement la spéculation sur la détresse des locataires. 

La pratique de ventes d'immeubles par appartements dans 
la période anormale dans laquelle nous sommes couvre des 
inégalités contre lesquelles nous nous élevons, En fait, ceux 
qui possèdent de l'argent l'emportent au détriment des catégo- 
ries sociales les plus déshéritées, comme le disait notre amie 
Maria Rabaté à l'Assemblée nationale, 

C'est la loi de l'argent, la loi du plus puissant, Notre devoir 
est de défendre l'intérêt général, en l'occurrence de protéger 
le plus grand nombre, c'est-à-dire les locataires déshérités sur 
lesquels, avec le projet de loi actuel, restera suspendue la 
hantise de l’expu!sion ou l'obligation de s'endetter pour acheter 
des murs en ruines, 

La discussion générale a révélé que nous ne sommes pas 
seuls dans cette Assemblée à réprouver le trafic honteux que 
favorise la pratique de la vente d'immeubles par appartements, 
Certains orateurs se sont exprimés en termes très véhéments. 
Quant à l'efficacité d'un texte de loi susceptible d'y remédier, 
M. Marcilhacy, compétent en la matière, interrompait M. Debn- 
ridel par çes mots: « Si vous pouvez le rédiger, faites-le 
donc ! » 
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I semblerait dune que notre contreprojet préconisant linter- 
diction pure et simple de I vente d'inmueubes pur enpar 
tements, comme seule mesure susceptible d'en empêcher les 
méfaits, rejuigne la pensée intime de certains de nes coilegu 
si leurs paroles et leurs déclarations ont un sens, si ell 
traduisent vraunent leur sentiment et leur préeupution. 
voteront notre coutreprujet. 

Nous pensons que notre eontrepojet correspormi à une néces 
sité, qu'il est conforme au desir de tous les locataires ct 
qu'il sera accueillit avec intérèt par tous ceux qui ont fait une 
triste expérience en acquérant leur appartement, 

C'est pourquui nous le soumetlons à votre approbation et. 
sur ce vote, nous demandons un scrutin public, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Boivin-Champeaux, s2pporteur. Je deinande la paroi 
M. le président. La paruie e<l à M. le rapporteur, 
M. Jean Boivin-Champeaux, rapporteur de la commission de 


la justice. Mesdatmes, messieurs, la proposilion qui vous est 
faite par Mme Girault constitue, vous avez pui Vous en äper- 
vevoir par L'importance méme de ses observations, un veritable 
cuulreprojet. 

Mme Girauit propose purement et simplement que la vente 
des inuweubles par appartements soit interdite. C'est-à-dire 
que, si ce texte éluit aduplé, nous n'aurions pas besuin d'aller 
plus loin. 

Les textes de ce genre — et, si je suis Imonté à la tribune, 
c'est pour le dire avec une force parhculicre — ont un duuble 
aspect: un aspect éconumique et un aspect juridique. 

Sur l'aspect juridique, on peut discuter tant qu'on voudra. 
Plusieurs solutions peuvent être imaginées, L'Assemblée hatio- 
nale avait imaginé le droit de retrait. Pour les raisons que 
j'ai exposées il ÿ à environ Un lois, nous avons pensé qu'il 
était préférable de lui substituer le systéme que vous avez 
cous les Yeux et que nous vous demanderons de voter aujour- 
d'hui. 

Mais ce qui me préo-cupe le plus, c'est le côté économique 
de la question, et c'est ce eité qui devrait préoccuper Mme 
Girault autant que nous-mêmes. La vérité, cest qu'il n'y à 
pas d'autre solution à un probléme comme celui-là que de 
construire. Ce n'est pas par des texies que nous résoudrons 
ce problème eruelal et peut-être Le plus dow'oureux de eeux 
qui existent à l'heure actuelle; nous he le résoudrons que pur 
la comhuection. Or, on ne construit que dans un eliliat de 
confiance, On ne peut pas amener les gens à construire si 
on les entortille, en quelque sorte, dans une législation 
leur fait perdre toute espeéer de confiance dans Favenir des 
capitaux qu'ils auront engagés. 

Eucore une fois, si je dis cela à ce moment de la diseus- 
sion, c'est qu'à la vérité j'aurais presque à le redire pour la 
plupart des amendements qui vont nous être soumis. J'ai 
dans l'esprit cette idée que les problèmes de ce genre ne 
seront pas résolus gar des texles, mais par un plan de cons- 
buclion, Des textes dn genre de celui de Mine Girault me 
peuvent être que des textes antiéconomiques. 

Mine Girauit n'est pas pour la vente fractionnée des immeu- 
bles par appartements, Je comprend qu'elle ait quelques appré- 
hensions pour les activités fractiomnelles. (Sourires.) Noms 
H'avons pas les inèmes raisons qu'elle d'avoir ces appréhen- 
sions, C'est pourquoi je demande ar Conseit de la République 
de rejeter le contreprojet de Mme Girault, 


M. Namy. C'est un peu tiré par les cheveux! 


M, le président. Je vais mettre aux voix le contre-projet de 
Mme Girauit. 


. Jean Geottroy. Je demande la parule, pour explication de 
vote, 


M. le président. La parole est à M. Geoffroy. 


M. Jean Geoffroy. Le groupe socialiste ne votera pas le eontre- 
projet de Mme Girauit. La vente d'immeubles par appartements 
est une formule démocratique. Elle permet à ceux qui ne dis- 
osent que de moyens modestes de devenir propriétaires de 
leur habitation. H nous appartient de mettre un terme aux 
spécukitions et aux trafics de toutes sortes, C'est à quoi nous 
Lous employons de notre mieux. 


M. le président. 11 n'y a pas d'autre explication de vote ?.. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par ie 
sroupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — M. les secrétaires en font le 
dépoudlement.) 





M. le président. Voici Le résultat du de pu Hermetit \ V1 
sur Ha prise en consideéralion du contre-pt jet dépose fur 
Mme Girault. 


NOR O OR VOIRE... octo scnbee ….. 111 
Majurilé abgoiue...............000.. ss 0 
Pour Fadoption........... LT 
ECRIRE AP +. 210 


Le Conseil de la Répubique n'a pas adopté. 


La parule est à M. le president de la commission de lu jus 
ce, 


M. Georges Pernot, pre sent de be commission de La juste 
Mes chers collègues, je Vous demande tout d'abord a plus 
grande imduigence, car je suis grippé et j'aurai Sons doute 
quelque difficulté à ine faire entendre, Je serai d'ailleurs trea 
bref. 

J'avais bien snpposé qu'un eertain nome d'entre vous 
auraient la préoccupation dont M. Saller nous à entretenus tout 
à l'heure, La discussion générale, qu'il nest pas question de 
reprendre, bien entendu, renmnte maunienant à un mois enivi- 
ron. J'avais pense qu'il n'etait pas inutile, au seuil de la 
disenssion du premier des cetieles, que quelqnes indications 
vous fussent rappelees pon. vous permettre d'apprécier ce 
projet en pleine ‘annatssatwe de exuse. 

Aussi, dès avant méme que M. NSaller eût pris la parol, 
j'avais prié M. le président de vouloir bren me donner la parole 
à moi-méme lorsque Fartiele À serait appelé. 

Ainsi que vous le savez, la proposition de loi dont vous êtes 
saisis comporte, en réalité, deux parties distincles: une pre- 
Imicre partie qui réglemente ja vente par appartements et une 
deuxième parte que à trait à l'artiele 20 de Ha lon du 7 sep- 
tembre tMX, 

Je ne parlerai. si vous voulez bien, que de la premiére partie, 
C'est, par conséquent, au moment où nous abordens li puce 
maitresse de la premmère partie, Fartiele A, que je voudrais 
vous faire part des préoccupations de La commission et des 
circonstances qui l'ont amenée à rédiger le texte qui vous est 
SONTBIS., 

Vous savez que nous étions saisis d'une proposition de FAS- 
semmbiée nationale qui avait institué 6e qu'on à appelé, exuete- 
ment d'atlleurs, le droit de retrait, c'est-à-dire Le droit, pour le 
Jocataire, de retirer à son profit une vente qui avait été faite 
d'un appartement dont il était personnellement locataire. 

Nous avons étudié ki question trés attentivement. M. Boivin- 
Champeaux, d'une part dans son rapport éerit que vous avez 
sous les yeux, d'autre part dans l'exposé que vous avez jus- 
tement applaudr dE y a quelques semaines, à montré des tres 
graves inconvénients du droit de retrait. 

Après mûre réflexion — nous avons, je crois, changé quatorze 
fois la rédaction de Farticle À, tant la difficulté était grande — 
nons nous Somines rallés à un droit de préférence que l'on 
u opposé, au contraire, au droit de retrail. 

Je voudrais, e.1 quelques mots, justifier les raisons qui ont 
amené la commission à prendre eette décision. D'abord, contrai- 
rement à ce que certains pensent, ce n'est pas du tout le pro- 
duit de lnagination de la commission du Conseil de la Reépo- 
blique. Ce droit de préférence, il nous vient directement du 
Palais-Bourbon., M'adressant plus particulièrement à ceux de nos 
collègues qui se considérent, avec raison, comme les défenseurs 
des locataires, je leur dirai que l'auteur de cette idée est quel- 
qu'un qui ne pourra pas leur paraitre suspert, puisque c'est 
M. Minjoz lui-même. Dans une première proposition dont il 
avait saisi l'Assemblée nationale, M. Minjoz vrganisait, eu effet, 
le droit de préférence, 

C'est dans cette proposition Minjoz que nos collègues socia- 
listes de la conuni-sion ont trouvé cette idée, qu'ils out reprise 
et que la commission à faite sieune, Voilà Forigine de cette 
tuoditication. 

Pourquoi alors, cette idée élant reprise, Favons-nous préférée 
au droit de retrait ? Preumiérement, en raison des multiples 
inconvénients, pour ne pas dire des multiples défauts graves 
du droit de retrait, défauts qui ont été dénoneés à merveille 
par M. Puivin-Chammpeaux et sur lesqnels je ne reviens pus, 
Qu'il me suffise à cet égard d'exprimer les idées suivantes, 

Ne vaut-il pas mieux subordonner un projet de vente à une 
coalition suspensive que de laisser faire une vente, de laisser 
ee conséquent les formalités s'accomplir, et puis d'entrainer 
a caducité de cette vente, par Fletjet d'une clause où d'une 
condilion résolhutoire dont Le contrat serait affecté ? Nous avons 
pensé que déjà celte simple cireonstauce Ssuflisait à justifier 
notre décision. 

Mais il y a d'ontres motifs, La commission à procédé à une 
enquête approfondie. Nous avons eonsullé tous ceux qui pou- 
valent nous éclairer; nous avons demondé au conseil supérieur 
du notoriat, aux diverses organisations notariales, aux assoeia- 
Lons de propriétaires, aux associations de locataires, aux gérants 
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l'immenbli enfin à tous ceux qui nous paraissaient compé- dans le sens que je viens de résumer rapidement, (Applaudis- 
tent el tous nous ont dit: Toutes les fois qu'un propriétaire sements à gauche, au centre et à droite.) 

{ e ! vit \ | } ! ! 
| le LU "g le nuilre L 14 : hé À +} un appartement M. Marius Moutet. Je demande la parole, 

l ce’ L 4 im ait41tt jui s vs ( timoTu, 

de crois qu'il ne faut jamais négliger la pratique, et quand M. le président. La parole est à M. Moutet, 

| uit mwttre ve don e1 ut \ wi «es . 2 Tr 
on | + : ut | \ h mer ue à - la pu : x gr M. Marius Moutet. Mes chers collègues, j'ai entendu, avec tout 
‘ \a Inieux s'engager ans celte von s , ss : , 
sel 7. DEN F T Rouet vertige Bd ER nil l'intérèl qui s'attache à sa parole et à sa compétence, linter- 
er you k Po ONGUONES DONS RUE 5e _ qu 1 vention de notre collègue, M, Georges Pernot, et je crois bien, 
: is {D Me L G "que l'a ne be nr il, eu effet, que les lois que nous votons ne sont que des palliatifs, 
dar ele dejà suivis, plutôt que d'aller directement à l'ourquoi faut-il alors voter des lois qui ne sont que des pallia- 
l'encontre de ces erremen par la eréation d'un droit de retrait, tifs ? Parce qu'il y à des abus 

tre [] ot Vu ch Q 1 is H . + ù - ne * ", 4 : : 

D'un part, n DEL 1 herché dan a législation anté- Est-ce que le projet de l'Assemblée nationale et celui du 
rIeur« on y aurait pus de précéde ee dont nous pourrions Conseil de la République sont de nature à limiter ou à empêcher 
nous inspirer, Or, core Pa dit M. Boivin hampeaux l'autre ces abus ? C'est le problème qui devrait être posé. Si l'on ne 
Lt DU Se CE CS uns Rois. Pepe peut empécher les abus, j'entre dans les vues de M. Pernot; si 
En tout cas, vous he Île trouverez jamais dans une on peut les empêcher, ina faveur va plutôt au contre-projet 
inaticre inètmne Voisine, à un degré que lconque, du louage d'imn- que vous avez repoussé il y à quelques instants. 
euh \u contraire, 1 y a, dans notre législation, à tort ou En effet, d'où vient la multiplicité de ces ventes par appar- 


uson, Le statut du fermage qui organisat un droit de préemp- 
nau profit du fermier, Lorsque le propriétaire d'un bien rural 
veut Le vendre et que ce bien est affermé, le propriétaire est 


obligé de le notitier au fermier, lequel à un droit de préemption. 
Not von lone estimé préférable de nous inspirer de ce 
' lent plutot que d'adopter ce droit de retrait, avec tous 
| mivénmients dont Je vous parlais tout à l'heure. 
Lelles sont les raisons essentielles pour lesquelles nous avons 
substitué ce droit de préférence au droit de retrait, Je me 


permets d'insister tres vivement aupres du Conseil de la Répu- 
blique pour qu'il veuille bien voter l'article A dans le texte 
éme que nous lui soumettons, car c'est en réalité la pierre 
angulaire du projet, Si vous ne votiez pas cet article A, =i 
Vous hadimetliez pas ce droit de préférence, le texte de la 
Cuninission serait purement et simplement démoli. 

Nous avons d'ailleurs quelques raisons d'espérer qu'il y a là 
une tualiere dans laquelle une transaction peut intervenir entre 
les deux Assemblées, M. Boivin-Chatmpe iux à bien voulu faire 
allu-ion Pautre jour à la navette clandestine », J'ai poursyivt 
cell e à Strasbourg, auprés de M. Minjoz, qui se trouvait 
comme toi au Conseil de FEurope et qui à bien voulu contir- 
ETS un accord à M, Boivin-Champeaux et à moi-meétme en 
présence du président de la commission de la justice de VAs- 
etnblee nattonale, 

Au demeurant, et c'est par là que je termine, nous ne 

iimes pas parlicuherement tiers du texte que nous avons 
élaboré et nous savons pertinemment qu'il peut susciter des 


tt 
{ AHARME 


‘ ques justifiées, A mon avis, il aurait d'ailleurs mieux valu 
he pas faire de loi du tout, Nous avons le grand tort de vouloir 
legiférer en toutes imalicres, sans nous rendre compte que 
lorsque le législateur veut se mettre à la place des particuliers 


pour rédiger leur contrat c'est cela que nous faisons — il 
st heurts ù des difficultés propre nt insurmontables, Nous 
présentons des textes en nous Hnaginant que nous avons résolu 
lous les prob ies, et à peine un texte est-il prornulgué qu'on 
le tourne, car la pratique est bien plus ingénieuse que ne l'est 
, ’ te! Din sh }i ill le, 0j} j' ut reprendre je pense, le 
L 


mot celebre d'Emile Augier: « Je tourne la loi, donc je ia 
lt pt li à 

Par conséquent, ne nous illusionnons pas. Nous eonnaitrons 
encore dh fraudes. Plus exactement, toute une série d'actes 


eront accomplis en marge de la loi sur laquelle nous déli- 
I=rons 

Comme Va dit admirablement M. Boivin-Champeaux, il y a 
quelques instants, 1 n'y à qu'une maniere de résoudre le pro- 
bléme, c'est de construge des logements, J'ajouterai qu’en 
tendant la construction de ces logements, il serait bon que 
le Gouvernement qui veut s'engager dans ce qu'on appelle 
la relance de l'écononne songe plus particulièrement à faire 
mettre à la disposition des locataires, par le Crédit foncier 
1 it, les fonds nécessaires pour l'achat des apparte- 
ments, En définitive, ce n'est pas tout de créer nn droit de 
préférence au profit du locataire; 1 faut encore lui permettre 
l'en user 

M. le rapporteur le soulignait l'autre jour: cette loi est faite 
parliculiérement pour les locataires riches, Or, nous devons 
mger aux locataires qui n'ont pas les ressources suffisantes 
pour acheter l'appartement qu'ils occupent, I serait facile 
d'imaginer un system d'épargne logement qui permettrait aux 
locataires de disposer des fonds nécessaires pour acheter les 
logements dont ils ont besoin. 


olaimimnet 


Mais voi ins illusions. Tant qu'on ne construira pas et 
ju'on h'aidera pas ceux qui veulent acheter un logement, nous 
iboutirons rien, si ce n'est à enrichir nos codes d'un 


de plus, Je me demande si, vraiment, nous ne pourrons 
pas bientôt appliquer à la IN° République ce que Tacite disait 
trefois aux Romains de la décadence: « Autrefois, nous souf- 
ins de nos vices: maintenant, nous souffrons de nos lois », 
est pour que le publie français souffre le moins possible 


? 


\ù Log sur laquelle nous délibérons que nous l'avons moditiée 





tements ? Du fait de Ja crise immobilière, la propriété est 
Inajorée abusivement et un immeuble d'une vhs relative- 
ment faible prend tout de suite une vaieur extrémement 1mpor- 
tante, en raison du fait que certains se trouvent plus que 
d'autres exposés au risque d'une expulsion et tentent de devenir 
propriélaires de leur logement. 

Aujourd'hui, ce n'est pas le désir de faire un placement 
immobilier qui incite à acheter un appartement et notre col- 
lgue Geoffroy nous Fa dit tout à l'heure, En période normale 
l'achat d'appartements est une méthode à caractère démocra 
tique que nous ne pouvons qu'approuver, car elle permet à 
chacun de posséder une petite part de propriété et de répartir 
les lourdes réparations sur un plus grand nombre de proprié- 
taires 

La méthode est moins défendable dans une période où Ja 
vente par appartements revêt un caractère de spécation. 
Actuellement, dans S0 p. 100, pour ne pas dire 99 p. 100 des 
cas, la vente par appartements est ainsi motivée, 

S'il s'agissait de gens qui peuvent acheter plusieurs millions 
de grands appartements, ce serait, dans la même classe sociale, 
un simple déplacement de fortune, et chacun se défend quanit 
il a les moyens de se défendre! Mais, à l'heure présente, la 
vente par appartements se produit dans des conditions diffé- 
rentes: un propriétaire est hors d'état de faire face aux charges 
d'entretien de Son immeuble et, ajouton<de, aux charges fiscales ; 
les loyers ne lui procurent plus le moyen d'entretenir sa mai- 
son — pérmettez-moi de vous dire que, professionnellement, 
j'ai souvent l'occasion de me trouver en face de propriétaires 
de cet ordre — des veuves dont, dans de< périodes plus faciles, 
Je inari avait espéré assurer les vieux jours en leur achetant 
un immeuble qui ne leur a procuré que des tracas et l'impos- 
sibilité de faire face aux revendications des locataires, aux répa- 
ralions nécessaires et également aux jmpôts extrémement 
lourds. Alors se présente l'intermédiaire, le vrai spéculateur, 
celui qui se dit: HN y à là une situation dont je peux profiter. 
W achétera au moindre prix Fimmeuble dont le propriétaire en 
difficulté est obligé de se débarrasser et, naturellement, il le 
revendra au prix fort en ayant dissimulé, autant qu'il aura pu, 
les réparations à faire dans l'avenir, et dont la charge retombera 
sur ceux qui seront devenus ses dupes, en achetant un appar- 
tement sans connaître exactement les charges afférentes, 

D'une facon générale, voilà la situation créée par la vente 
d'appartements. Voilà les conditions dans lesquelles elle se 
passe. Des locataires, pour ne pas être expulsés, feront un 
effort énorme pour acheter leur appartement, sinon ils devront 
quitter leur logement, I faudra is qu'ils en trouvent un 
autre, Ils n'auront pas plus de sécurité dans le nouveau que 
dans celui qu'ils viennent de quitter. Hs connaîtront, eux aussi, 
cette ronde infernale que pose aujourd'hui cette question 
angoissante, question sociale d'une importance capitale, que 
constitue le problème du logement, 

La vente par appartements, lorsqu'il s'agit d'appartements 
occupés, ne résout pas le problème du logement. Elle ne résou- 
drait ce problème dans une certaine mesure que s'il s'agissait 
d'appartements non occupés ou d’une maison qui aurait été 
construite en commun. Et je dirais volontiers à notre honora- 
ble président de la commission: ce n'est pas au locataire, qui 
désire acheter son appartement qu'il faut avancer de l'argent 
— parce qu'en fin de compte c’est la spéculation que vous favo- 
riserez; ce n'est pas le locataire qui en profitera, c’est le spé- 
culateur — mais aux sociétés de construction ou aux groupe- 
ments, sinon de Castor, du moins de personnes modestes qui, 
voulant résoudre ce problème, se diraient: Nous allons cons- 
truire un immeuble en commun, et alors, là, les avances 
seraient bien placées. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Certainement! 


M. Marius Moutet. Si ces avances sont consenties Jargement, 
vous résoudrez le problème, Mais, actuellement, le vrai pro- 
Lléme est d'empêcher les abus de la spéculation, 
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J'ai pu constater personnel'ement de: abus et je les ai dénor 
cés avec une certaine VIgueur parce que « était chez moi ui 
indignation lorsque je voyais Pexploitation des pauvres get 
de ceux qui ont ibsolument besoin de se loger, C'est pour ] 
ji tits appartements, pour les gens qui ont si ulement qui qu 
centaines de milliers de franes à consacrer à l'achat de lent 
appartement que se pose aujourd'hui le problème; çe sont 
ceux-là surtout que vous devez protéger. 

J'avais pensé, dans un premier amendement que la conimis- 
sion H'a pas accepté, que l'on pouvait permettre Ja vente pal 
appartements pour les appartements non occupés où n'ayant 
pas fait l'objet de location, On pourrait ainsi Jhniter la vente 
des appartements; où alors, on pourrait passer li période ti 


plus aiguë de Ja crise du logement, c'est-à-dire suspenue pro 
\isoirement la vente par appartements pendant une période de 
trois ans — dans une période de trois ans, Si j'en crois les pro 


erammes de reconstruction qui nous sont présentés, I y aurait, 
dans une vil'e comme Paris, plusieurs centaines de milliers de 
lusements; j'en accepte l'augure. Je voudrais en tout cas que 
cette espérance qui duit aux veux de nombre de malheureux 
$ un jour réalisée; on serait bien inspiré, je le répete, en 
luttant ainsi contre la spéculation. 

1H fut un temps où l'on à voulu protéger là propriété immo- 
bilivre en empéchant, dans des périodes de crise, la vente des 
immeubles par des spécu'ateurs, À ce moment, on subordonnat 
toute vente à une autorisation préfectorale, J'entends que le 
drissisme n'a pas lei beaucoup d'adeptes, mais notre Assemblec 
est composée de gens censés qui ont tous, au mème degré, Le 

uei de porter remede à la misère humaine, et je fais coutiance 
à mes collégnes à cet égard. 

Si vous voulez un véritable contrôle des ventes par apparte- 
ments, it faut l'organiser, Je ne vois rien de tel dans la pro- 
position de loi, On pourrrait limiter la vente à des appartements 
de faible superticie, 40 mètres carrés par exemple, Dans ce cas, 
l'autorisation ne serait accordée qu'aprés avis du service on de 
li commission du logement; ce serait à mne efficace imitation, 
qu protégerat ceux qui n'ont pas les movens d'agir eux-mêmes, 
de me permets de vous rappeler ce que j'ai déjà dit, à savoir 
que l'acquéreur d'u appartement de plusieurs millions peut 
se protéger Juisméme, S'il peut accepter la spéculation, 1 Pac: 
ceplera: sinon il m'en résultera pas un véritable péril. 

Au contraire, Ja classe des travailleurs, des petits emplaves, 
cette elasse moyenne, cette petite bourgeoisie qui est urf élé- 
ment si sûr de stabilité sociale et qui, aujourd'hui, disparatt 
à grands pas, doit être protégée: le législateur doit intervenir 
cn ce sens, 

Je m'excuse d'avoir ainsi répondu au discours de notre pré- 
sident, Mes explications sur les amendements que j'ai présentés 
cu seront certainement abrégées, Mon exposé d'ensemble a 
imontré la préoccupation à laquelle j'ai obéit en déposant ces 
unendements qui, je pense, rencontreront Votre adhésion, sut- 
\ie, je l'espère, d'un vote favorable, \pplaudissements à 
gauche.) 


M. le président. M. Marius Moutet a, en effet, déposé nn 
nendement (n° 32) qui tend à insérer, avant l'article A, un 
atlele additionnel (nouveau), ainsi concu: 

La vente d'immeubles par appartements, que ce soit en 
propticté où sous toute autre forme, telle que vente de parts, 
; bligations de sociétés immobilières, promesses d'attri- 
butions ou de partage, où de baux assortis de ces mêmes pro- 

, est interdite aux propriétaires qui ont acquis l'immeu- 
ble à titre onéreux depuis moins de trois ans, sauf dans le 
Cas où la vente concerne des appartements qui n'ont jamais 
fuit l'objet d'une location, ou qui sont iNoCcupes », - 

« La nullité sera constatée à la requête de tout intéressé », 
Cet amendement vient d'être défendu par son auteur, 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Cet amendement con<titue, en réalité, un 
Vérilable contreprojet comme la dit M. Marius Moutet lui- 
intime. Vous avez repoussé, il y a un instant, le contreprojet 
de Mme Girault qui tendait à interdire complètement la vente 
d'immeubles par appartements. Le texte de M, Moutet propose 
de l'interdire pendant trois ans. J'estime, comme je l'indi- 
quais tout à l'heure et pour les mêmes raisons, que cet amen- 
lement présente les mèmes inconvénients que le contreprojet 
jresenté par Mme Girault, 

Il va à l'encontre d'une mesure qui peut être utile au point 
de Vue économique. On n'encouragera pas la construction si 
les gens se sentent menacés par des Textes qui les empêche- 
ront de vendre leurs immeubles par appartements ou qui leu 
pique d'attendre trois ans pour pouvoir effectuer cette 
ente, 

, t'est pour cetla raison que la commission repousse l'amen- 
ocment de M. Moutet. 


M. Marius Moutet. Je Zemande la parole pour répondre nt 
M. le rapporteur, 
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M. le président, La parole est à M. Marius Moutet 

M. Marius Moutet. de ne ri pren ira pit l'argumm ta quo 
j'ai precedemment développer laur cet li lement { i 
| uiere parle est (pl ConCue : la vente d'immeubles par 
aü}!} irtements que Ce nt en propri Le où QE toute autre 
form tolle «a vente l | ‘ ! né }, iéte 
[ jue vel ME 
ininobi ere prornesses l'attribuiti S | pra in: i L 
baux assortis de ces inémes prom t ut iterd ilix NE 

| | 

priétaires qui ont acquis Fhoment à titre 0 DTITE: 
Iuolli= rois USB, J' Vist l » © [ia 1e [LL 1 1lhnt) le , 
acquereurs depuis moins de trot it C'est tout à fait Te 
ent du ce qui proposait le ' rep outvl Î lactori ot, 
dupo=e tout à heu par 1 re ilègue 

Et j'ajouts ...sauf da Le « mi la | * dl 
d})} irternents qui hot! jaittiu lait 1 h 11 lonatio 
€ et art i] Hnineubles heu | lili Î Î ER 11 
qui sont Inocetipes 

« | i null lé sera constatre à la 1 J Tan (] fout 1! st 

C'est do quelqu hos le {ra IT t «A I lement 
que le Conseil à rejeté et cela 1 t un f efli 
à la <pé ation st] l: EL l | it! | rte [El nl 

M. le rapporteur, Je dernante la parole 

M. le président. La parole ect à M. le rapporteur 

M. le rapporteur, je interprète pas le texte de M. Moultet 
comme 1 le fait Poi-méim M. Moutet sem! Voultoir viser 
la vente d'appartements par des sociétés. Or il ressort bien de 


ce texte qu'il say l de 


toutes espéces dé Von pat de 


oeletes on just de particuliers 


M. Saller. (): 


M. le rapporteur. Au surplus, une derniere phrase nine 
quicte : La nullité sera constatée à Ta requéte de tout inté. 
ressés », Je me demande où nous allons si un texte de ce genre 
pouvait être adopté, quels procès il risquerait de provoquer 

La cominission repoitss done latnendement L déimande un 
scrutin, 

M. Marius Moutet. Je le dermande également 

M". le président. Hu va pas d'autre observation ? 

Je imets aux Voix latnenderment, repousse par Ja cotntaission, 
Je -uis Suit d'une déermande de 
Lission et par Le groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis, MN Les 
cpouillement 


couit en proissi lon depuis Hors l tro ill 


cru présehlee par Li come 


SCCrCEUtTeS Ch fout le 
d 


M. le président, \uici lu 1Coullat du dépouillement du scrutins 


Nombre de votants,,.... rasoir desusss + O2 
MAIOTIIÉ ADSOEUC, csv ce ss trares se 157 
Pour L'adoption... see va 
COR en caro ….... ezu 


Le Conseil de lu [HI publique ha pas ad ipte, 

l'ar voie d'aimenderment (n° 4), Marius Moultet propose 
avant Particle A, d'insérer un artele additionnel bou 
atlhisi CONÇU ; 


\t 111} 


« Toute vente par appartements ne pourra avoir Heu qu'aves 
l'autorisation du préfet du département, aprés enqueéte des 
services du logement constatant que les appartements satisfont 
aux lois et reglements sur lhygiene et Ja salubrité et que le 
prix correspond sans présomption de fraude à la valeur réelle 
de la portion d'immeuble ainsi vendue, 

« SU y à présomption de fraude fiscale où autres, le préfet, 
saisira la police éconothique aux tins d'enquile et, éveulucile 
ment, de poursuites ». 


La parole est à M. Moutet. 


M. Marius Moutet. Mes chers collègues, je viens d'étre battu, 
Mails, comme on dit, nest pas tort qui combat, (lies bien! 
très Lien!) 

Mon second amendement a précisément pour but la protec- 
lion de cette catégorie tout à fait digne d'intérél que consti- 
tuent les occupants des petits appartements, I y aurait lieu 
alors de compléter cet amendemente en ajoutant, à Ja premiére 
Bigne du texte dont M, le président vient de vous donner lec- 
ture, après les mots: « Toute vente par appartements... », les 
mots: « pour les appartements d'une superticie inférieure à 
40 mètres carrés... ». Ainsi, je limite singulièrement linter- 
vention préfectorale et l'intervention du service du logement, 

Voici, en effet, ce qui se passe. Des sociétés de spéculation 
sur les appartements achètent de vieux immeubles, à la liruite 
de l'immeuble insalubre, et qui devraient être démolis. Elles 
les achètent, naturellement, à très bon compte. Elles y font, 
si j'ose dire, des réparations de pure facade, et elles les ven- 
dent alors par + 4 2-70 4 à ceux qui se présentent, en come 
mettant des fraudes fiscales certaines. 
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[ Wrer paix acceptable, elles demandent d'abord à 
c« ! brut pri eut bail et, quand bail à été 
l puuun Jocal eat occupé, 1 ne correspond plus qu'à 
tu valeur de Maries où MArtAA francs la piece, mais en fait, 
de La pmauts à a mia L'appartement se Vend sur la base de 
AU \ fran Î | 1H la plece, & est Cela qui doit soulever 
! EEL ! l 

l 11 het ‘jui urait 40 melres carrées de superin e est 
\ ment un petit, un bien modeste appartement, Ceux qui sont 

l'ichet | els appartements ne doiventils pas 

é! protégés ? Voila la question que je vous pose. Je vous 

deu résoudre par un vole affirmait, pour poursuivre 

[| | ' re | i ui-sihle ni LL lation il ] ; pauvres cens, 
| pur | 

M. le président. duel e-t l'avis de Ja commission sur lamen- 
deuet Le M, Mourtetl lui tinmmlitite ? 


M. le rapporteur, Mo-laimme, 1e-sieurs, je suis encore désolé 
d'avoir à repondre à M. Moutet que je vais demander au 


Lots le tepousser son amendement, M. Moutet demande, en 
eilet, que toute vente d'appartement soit sourmise à une auto- 
pret t, et tin tn qu los A\olis “iii 

t 1 
M. Marius Moutet, ] eo ! treitulre Ja porte de cet 


ietudenmetit, 


M. le rapporteur. et dont nous avons gardé un assez mauvais 
souvenir, d'autant qu'il à donné lieu à des difficultés innom- 
brabl: Métiu le restrerghant, je be crois pus qu'il +oit 
bou de | le isvtter, 

M. Moutet dermande, au eurplus, que cette autorisation préfec- 
torale soit precedee d'une enquéte sur la salubrité des apparte- 
net! lits € vetile HO Ov au là une bite intéressante, qui à 
d'astleur retenu tout à l'heure l'attention de la commission et 
je etais qu'un gnendement sera déposé dans quelques instants, 


tendant à soumettre à l'autorisation préfectorale la vente par 
ppartements des locaux insalubre de défendrai mot méme cet 
uendement devant le Conseil de li République, 
M Û re une fo je he erois pas possible de soumettre 
dtégralite où la plus grande partie des Ventes à l'autorisation 


| l 
pret Tant et jt letras le ‘tn tunth eil de a République de 
E l'e disposition 

ju Va Hecofe tie atire Fatson pour ne pas accepter l'amen- 
der t de M. Moutel c'est cetlt espece de contrôle du prix 
qui sera fait pur Fautorité préfectorale. Comment, par quels 


huis elis ile uit t prit fe lorale pour] i-t-6 ile contrôler le 
p'ix. | aura aucun moyen de le faire et, la encore, vous 
lez entrer dans des difticultés considérables, 
Cet pourquoi je detnande au Conseil de la tépublique de 
Ù unendement qui lui est soumis et je dépose, au nom de 
hithi \ [l ler le de scrutin, 


M, Léo Hamon, Je deinainde la parue. 


M. le président. La parole e-t à M. Mau, pour répondre à 
M. le rapporteur, 


M. Léo Mamon. Je voudrais fare une observation, J'ai eru 
nnprelidire ut M. Le rapporteur faisait allusion à IDES stuende- 


vis, 
M. le président, 11 -'agit ici de l'amendement de M. Moutet, 
M. Léo Hamon. M. le ripporleur à tout à l'heure parlé d'un 


autre atmendement! 


tr 
M. le rapporteur, (e n'elail pas le votre! 


M. Léo Mamon. sait, mais 11 v à, entre l'amendement de 
M. Moutel, preseulemment discute, el les atmendernents n°5 22 


M, le rapporteur. |! 0 - 


M. Léo Mamon, Je l'ai hien compris, monsieur le rapporteur ; 
Hiais 1 V à nécessairement ici connexité entre des amendements 
pu viennent à distance parce que les rédacteurs en ont ima- 
! l'insertion à tet où tel endroit du texte. Et il est peut-être 
ficheux qu'il ne puisse pas être procédé à wne diseussion com- 
une de ces dners amendements ayaut mème objet. 


igit pus des vôtres, monsieur Hamon! 


M. le président. Puisque ces amendements portent sur des 
tliules différents, cela n'est pas possible, Voila l'intérêt qu'il 
v a pour la commission à connaitre les différents amendements 
lin d'essiver de les coordonner autant que faire 6e peut. En 
éance publique, nous sommes obligés de les appeler en dis- 
cussion selon l'ordre des articles, 


M. Coudé du Foreslo. Je demande la parole, contre lamen- 
‘le hht ni. 


M. le président. L: parole est à M. Coudé du Foresto. 








M, Coudé du Foresto. Je ferai observer à M. Marius Moutet 
que son amendement cornporte, en fait, deux parties: une partie 
concernant les lois et règlements sur l'hygiène et la salubrité 
— et M. le rapporteur de li commission de la justice nous à 
indiqué qu'il existait un autre amendement sur eelle méme 
question des locaux insalubres — et une seconde partie qui 
Wie parait sans objet. En effet, chaque fois qu'il y a une vente, 
et en particulier une vente d'immeuble, ladnunistration des 
domaines peut parfaitement exercer na doit de préemption <i 
elle estime que le prix déclaré n'est pas suffisant, c'est-à-dire 
s'il y à une dissimulation de prix. 

Deux cas sont à considérer, Le prix demandé par un spéen- 
lateur éventuel peut être excessif, et là je suis un pet moins 
pessimiste que M. Marius Moutet, S'il s'agit de Incanx de fable 
superficie el, par dessus le marché, ne répondant pas aux régle- 
ments sur lhygiene et la salubrité, je crois que cela n'est pas 
à craindre, 

Ce qu est plus dangereux, ce sont les dissimulations des prix 
de vente, Or, elles peuvent être parfaitement réprimées par le 
droit de préemplion qui s'est exercé dans certains départements 
pour des cas que je connais, C'est là raison pour laquelle 
l'estime que cet amendement devient en quelque sorte sans 


objet, 
M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Marius Moutet. Qui, monsieur le président, 
M. le président. Je lé mets aux voix, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la eom- 
Hhisston, 


Le serutin est ouvert, 


Les votes sont recueillis. — 


MM. les Secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


AUOT PR 
Majorité absolue .….. 


cssosonsesensssssees 154 
Pour Fadoption ..,...... K6 
Contre ..........sssovcsee 221 

Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Nous abordons la diseussion de l'article A, Fen donne leo 
ture : 

« Art, À. — Sous réserve des dispositions des articles À 6 et 
A 7 crapres, lorsque, dans les communes visées à l'article 17% de 
la doi n° 48-136) du {% septembre 1948, le propriétaire d'un 
uumeuble régi par les dispositions de ladite loi décide de Je 
vendre par appartements, 1 devra nolitier par acte extrajudi- 
claire à tout locataire où occupant de bonne foi d'un local 
d'habitation ou à usage professionnel situé dans cet immeuble : 

« {° Le nom, la qualité et l'adresse de l'acquéreur éventuel; 

« 2e Le cas échéant, Findication de la catégorie à laquelle 
appartient ce dernier pour bénéficier du droit de reprise prévu 
à l'article 20 de la loi du 1" septembre 1948; 

« 3° Le prix, les modalités de payement et les conditions de 
la vente: 

4" Le nom et l'adresse du détenteur du règlement de copro- 
priété. 

« L'acte extrajudiciaire devra, en outre, contenir l'offre par 
le propriétaire de vendre, au locataire ou à l'occupant de bonne 
foi, l'appartement désigné aux conditions données, 

« Ces mentions sont requises à peine de nullité dudit acte, » 

La parole est à M Raboeuin 


M. Rabouin. Mes chers collègues, je serai bref parce que je 
pense qu'après cette interruption d'un mois, due à un ca de 
force majeure, dans la discussion de cette loi, nous avons le 
devoir d'aboutir rapidement, Je présenterai quelques courtes 
observations sur les avantages du droit de préférence sur le 
droit de retrait, et sur la façon dont, à mon avis, on pourrait 
aider les acquéreurs éventuels d'appartements. 

L'article A pose le principe du droit de préférence, en cas 
de vente, aux locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, A mon avis, le droit de préférence 
adopté par votre commission de la justice a de très grands 
avantages sur le droit de retrait prévu dans le texte voté par 
l'Assemblée nationale. 

Le droit de retrait, comme on l'a dit, a le grave inconvéuient 
de s'exercer lorsque la vente est conclue, signée et que les 
formalités sont accomplies : enregistrement, transcription 
ouvrant des droits aux créanciers hypothécaires, ete, L'annur- 
lation d'un acte terminé est une disposition étonnante qui 


entraînera de multiples complications. L 

Le droit de préférence, lui, est mieux. Il est plus simple ; il 
s'apparente à celui dont on vous parlait tout à l'heure, qui 
figure dans la loi sur le statut du fermage et qui institue pour 
l'achat d'une exploitation agricole par le fermier un droit de 
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préemption, Ce dernier a entraîné des abus et des fraudes 
également; Imais, tout de même, il a donné sal Sfactiun 
ralement, 

Tout a été dit, au mois de décembre et aujourd'hui, sui 
“les spéculations scandaleuses et sur les bénélices énormes realt- 
sés par certains agents d'affaires vérenx, et par cerlaines 
d'autant plus prosperes qu'elles sont pius malhot 


uwulit 


o 


sociétés, 
nètes ! 

Celte proposition de loi porte évidemment une nouveile 
atteinte au droit de propriété, Cependant, la vente par appart 
tements doit être facilitée et encouragée par tous les movens, 
malgré certains inconvénients de la copropriété, Mais c'est une 
Joi pour les locataires riches et non une loi pour les locataires 
modestes, qui sont l'immense majorité, (Trés bien! Ties bien! 
IL faut que ces Jocataires aux ressources limitées puissent 
proliter des dispositions que vous u'lez voter. Le paraft iphe So” 
de cet article À indique que le propriélaire devra hotilier au 
Jocataire le prix, les modalités de pavement et les conditions 
de la vente, Ce prix, comment le paver ? A raison d'un mil- 
lun de francs par piéce environ, la vente d'appartements de 
, 3 ou 4 pièces sera de l’ordre de 2 millions à 4 millions, 
prix constituant un obstacle insurmontable dans Ta plupart 
des Cas, 

Je pense alors au Crédit foncier, société qui, depuis soixante 
aunées, a rendu d'immenses services à tant de personres deve- 
nues propriétaires, qui à permis aux occupants d'une maison 
de l'acheter, au fermier d'acquérir sa ferme, des bois, des 
vignes, des terres, Me tournant vers M. le ministre de a 
justice, je lui dis que si lon donhait au Crédit foncier la 
possibilité de consentir aux acquéreurs d'appartements des 
rs analogues à ceux qui étaient accordés autrefois pour une 
Losie durée — dix ans, trente ans et même quarante ans — 
Ja joi, qui pourrait alors être appliquée à un grand nombre 
de personnes particulièrement dignes d'intérêt, ne resterait pas, 
comme M. le président Pernot le craignait, lettre morte jaus 
des cartons, . 

J'espère, monsieur le ministre, que vous voudrez bien trans- 
mettre cette idée à votre collègue, M. le ministre des finances, 
car, pour une fois, nous ne vous demandons rien, Nous ne 
demandons rien à l'Etat, rien aux conseils généraux, rien aux 
conseils municipaux! Nous souhaitons simplement que, par 
une autorisation analogue à celle qui a été donnée 11 y a 
quelques mois au Crédit foncier, l'habilitant à émettre 6 mil- 
liurds de franes d'obligations destinées à des emprunts con- 
tractés par les collectivités locales, on accorde aux futurs 
acquéreurs d'appartements la possibilité de les acheter et da 
profiter du cette loi dans les meilleures conditions. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Par voie d'amendement ‘n° 7, M. Bertaud 
propose, à la % ligne de cel article, après les mots: « le pro- 
paétaire d'un immeuble régi par les dispositions de ladite 
loi », d'insérer les mots: « où ses avants droit décident ». (Li 
reste sans changement.) 

La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud, (ette précision demandée par mon amendernept 
est motivée par le fait qu'il arrive très souvent que des occu- 
pants de bonne foi d'un immeuble apprennent indirectement 
que les locaux qu'ils occupent sont mis en vente. Lorsqu'ils 
s'adressent au propriétaire pour avoir quelques renseignements 
celui<i répond qu'il n'est au courant de rien. Lorsqu'ils se tour- 
nent vers la société qui a apposé les affiches, celle-ci répond 
qu'elle n'est pas propriétaire et que c'est à ce dernier qu'il 
appartient d'entrer en rapport avec les occupants pour savoir 
s'ils désirent se porter acquéreurs. Ce manque de précision au 
départ crée l'équivoque, et c'est pour éviter cette équivoque, 
que j'ai proposé d'amender le texte, En insérant les mots: « ou 
ses ayants droit décident » — je m'excuse, le terme est mal 
choisi, il faudrait dire « mandataires » — on pourrait peut-être 
éviter un certain affolement et obtenir, dès l'origine d’une 
vente, des renseignements de la part de celui qui est vérita- 
blement et directement intéressé par celte opération immobi- 
lière. 

Je crois savoir que la commission de la justice et de la 
legislation a rejeté cet amendement. Je n'insisterais pas pour 
le maintenir si M. le président de la commission voulait bien 
me confirmer que la rédaction qui nous est soumise suffit à 
eviler toute équivoque et permet de déterminer dès le début 
d'une opération quelles sont les personnes qui prennent léga- 
lement la responsabilité de la vente et à qui incombent les 
iniliatives des dispositions à prendre pour permettre l'exercice 
du droit de préférence auquel la commission du Conseil de la 
République s'est rallié, 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la com 


HISSION, 
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M. le président de la commission. Je ! n t 
lement pour répondre à M. Bertand, auquel je vais dernanidet 

de bien vouloir retirer purement et simpietuent il 

Lea] ! 

I est lun d douts tions r x ul LEC le nh-ftaint 

Œu on parle de j'l prictaire i tuation que sous et 
{ verte. Si li propri faire t MAS à HE fit lituit TELE 

matulataire mn fait que | I | 

et, par conséquent, je erols qu votre atmenhleta t ! t 
fait superflu, Je vous prie de le retire 
M. le président. L'amétilerment es tit maint 4 
M. Bertaud. Je le retire, monsieur le presitent, 

M. le président. L'atmenderment est retiri 
Par atuendement 1 und pro] ° Lire 

I11,t gihea ue 1 iri \ ijrit il - i di 

Sonnel situé dans cet inmumeubl le rédiger « fi fl i 

Ein de cet arlucle : 

A Prix, les pnesdalit | fuir etie il Le ' 

vente et l'offre par le propriétaire de vendr in locataire 

occupants de bonne foi l'apparterue L design Ux conditio 

données, 
« Les 1neéhtions sont requis à Peutie qe paille Wait ait . 


La parole est à M. Borsrond. 


M. Boisrond. Mes chers collegues, j'attice votre attentio i 
l'importance de l'amendement que j'ai l'honneur de présenter, 


M. le pres lent Pernot, dans son tres cat expose, Volle 4 { 
tout à lheure qu'il aurait préféré qu'il nv eût pas di 
plutôt que celle que nous allons Voter, mème dans Le text 
iodifié par notre commission, Si cette nouvelle rédaction est 
ui moindre pal, j'estime qui Ile est encore vu mal, et je vais 
vous en proposer uhe autre qui permettra, à mon avis, de 
donner  salisfaction non Seuiement aux propriélaire- 
d'inimeubles vendeurs d'apparterments. mais aussi et tnieux 
que par le texte de votre commission — aux locataires enx- 


mémes. 

En effet, que vous propose la commission ? Elle vou propos 
un droit de préférence en faveur du locataire, et le proprétane 
va notifier à celui-ci qu'il à trouvé un acquéreur. 

Cela suppose done l'existence d'un aCŒUErTeNr, nul quel 
sera-t11? Qui vous dit que Fon ne Va pas proposer ui acqué- 
reur fieUf, un homme de paille, Nira-ton méme pas plus lot 
et ne va-t-on pas tomber dans une fraude certaine. dans un 
chantage éhonté contre le locataire, en lui présentant un acqué 
reur qui Sera un privilégié Ge latlicle 20 de Ja lui du 1 “pre 
tembre 1948 ? ° 

I y à d'autres raisons pour que je ne suppose pas l'existence 
de l'acquéreur dans mon amendement, en vue de faire La notre 
fication au locataire. 

En effet, le propriétaire peut et doit tout de même disposer 
de son immeuble et il peut désirer entrer rapidement en pos- 
session des fonds dont il à besoin. Aussi, mon amendement 
supprime-t-il l'existence de l'acquéreur éventuel. Le proprié- 
taire notfie à tous les locataires de son immeuble que celuici 
va être mis en vente par appartements. I indique à ehacun 
d'eux, naturellement, le prix, les modalités de payement et les 
conditions de verte, 

C'est alors que j'attire encore votre attention sur le droit de 
préférence, qui est incomplet dans le texte de votre commis 
sion, En raison de ce droit, vous proposez un prix au locataire, 
qui ne peut répondre que par oui où par non et dire: j'achete 
ou je n'achete pus, 

Cet amendement, que je vous dernande instamment de voter, 
va être complété à l'article A {1 (nouveau) par un droit de 
réponse pour le locataire, qui pourra formuler ane contre 
proposition, Dans ce cas-là, if aura un droit de préférence pou 
acquérir, aux prix et conditions indiqués par lui dans sa 
ge 
_Je vous donne un exemple. Supposez qu'un propriétaire noti- 
fie à un locataire que son appartement va être mis en vente 
deux millions, Le texte de la commission le mettra dans un 
ernbarras énorme: il faut qu'il accepte où qu'il refuse. HN 
acceplera d'autant plus, je vous le répète, qu'il y aura peut- 
être dans la présence d'un éventuel acquéreur une fraude, ou 
une pression, où un chantage exercé sur lui, 

Au contraire, sans la présence de tout acquéreur, &i le prix 
offert est de deux millions, le locataire pourra répondre : « Non! 
ce prix est exagéré, j'offre un million el derni. » À partir de ce 
moment, aux termes du second amendement que j'ai déposé 
et que je soutiendrai si vous mme faites l'honneur d'accepter le 
premier, l'appartement ne pourra pas être cédé à un prix infé- 
rieur à celui indiqué par le locataire, sans que l'appartement 
lui soit attribué en préférence. 

Voilà un texte établissant un droit de préférence absolu. C'est 
bien pour cela, mes chers collègues, que j'insiste sur la méces 
sité de voter cet amendement qui. je le répète, donne satisfae. 
lon aux vendeurs, propriétaires, et, surtout, anx locataires, 














38 CONSEIL DE LA REP RBUOUE 


_— 


SEANCE DU 20 JANVIER 1953 





M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. !i n'est pas douteux que nous en arrivons 
lei au point de notre discussion où il convient de prendre une 
détermination. 

Si l'amendement de M. Boisrond était adopté, je serais obligé 
de vous demander de renvoyer le texte à Ja commission. 
M. Boisrond, en etfet, a adopte un système qui est tout à fait 
différent de celui auquel se réfere notre texte, Du reste, nous 
avons examiné avec beaucoup de soin, non seulement l'amen- 
dement de M. Boisrond mais le système qu'il implique, car, à 


la comm on, nous tions partis de l'idée même à laquelle 
M. Boisond arrive aujourd'hui, C'est en réfléchissant, c'est au 
fur et à mesure de nos travaux, qué nous nous sommes vus 
idatis noliscation de l’« rter et cela l'abord. pour une raeon 


de simplicité, Vous avez vous-meme fait remarquer que l'umen- 
dement que vons veniez de proposer, supposait toute une suile 


iddement: 


d'amet 


M. Boisrond. | | 


M. le rapporteur. la procédure €st absolument modifiée, A 
partir du moment où vous n'indiquez pas quel est l'acquéreur 
| 
L 


ul! 


proprictaire se borne à dire au localaire: « Je mets 
c'est ce que vous avez 

bis due que 
Cor pourquet 
proprietaire 


L ou le 
n vent vous êtes obligé de réserver 
ot, da possihnht contreproposition. Je « 
c'est un des points sur le-quels nous avons buié, 
arrêter à la contreproposition le dialogue entre Île 
et le locataire ? 


« Uhie 


J'ajoute qu'un de vos arguments, un argument déterminant 
pour vous, à été d'ernpècher ainsi le chagitage, Permettez-moi 
de vous due que c'est une des raisons qui nous à fait écarter 


votre SA r Dous y avons vu une possibilité de fraude 
où de chantage beaucoup plus grande que dans le système de 
la commimissi 

Suivant ua mot qui appartient, je crois, à M. Hauriou-, nous 
individualisé » notre systeme, Le propriétaire qui met 
en vente un appartement est obligé de dire an locataire le nom 
de La personne à qui 1l compte vendre son appartement, Vous 
enteudrez en que, se trouvant devant une vemte qui à une 
éalité, devant une individualité déterminée et que 'e lorataire 
tie, il y a beaucoup moins de chance de fraude 
que si le lo trouve devant une proposition vague. 
ni etmpéchera le propriétaire de dire au locataire: « J'ai une 
alors que l'appartement en vaut 10... 


M. Boisrond. |! peut répondre. 


M. le rapporteur. ins qu'il ait devant lui une proposition 
Jerime 


M. Boisrond. | 
M. le rapporteur. Ju-qu à quand peut-il répondre ? 


lemme ea 


Vois € 


iluire ss: 


offre de 295 millions 


locataire peut répondre. 


M. Boisrond. uns le mcine délai que celui que vous prévoyez. 


M. le rapporteur. Vou: arrêtez votre svstéme à la contre- 
proposition, Pourquoi? Cela peut durer encore beaucoup pus 
jongtemps si vous a'lez jusqu au bout de votre système. 

Encore une fois, notre systéme tend vers une simplification, 


une Hhinntation des possinitités de fraude. IE la limite plus que 
le votre, C'est pour celle raison que nous avons pris pour base 
de Ja loi la nécessité on l'obligation pour le propnétaire ven- 


t 


juer au 10 | 


| 
deur d'ind atatre le nom de l'acquéreur, (Applau- 


dissement 
M. Boisrond. Je deimande li parole. 
M. le président. La parole est à M. 


M. Boisrond. Mes chers collègues, je m'excuse de retarder 1e 
débat, mais les arguments de M. Boivin-Champeaux ne m'ont 
pas du tout convainen. M. le rapporteur à déclaré que tout était 
dans la procédure du fait de mon amendement, Je vais 
vous lire le texte de l'article A, modifié par mon amendement : 

« Sous réserve des dispositions des articles A 6 et 27 ci-après 
lorsque dans les communes visées à l'article fe de la loi 
n° 48-1900 du 1% septembre 1948, le propriétaire d'un immeuble 
régi par les dispositions de ladhte lui décide de le vendre par 
appartements (jusque là, c'est le texte de la commission), 11 
devra notilier par acte extrajudiciaire, à tout lovataire ou oceu- 
pant de bonne foi d'un local d'habitation ou à usage profes- 
<ionnel situé dans cet immeuble, le prix, les modalités de paye- 
ment, etc. » C'est exactement la mêine formule que vous pro- 
pose volre comMAissIOon. 


luisrond. 


fl! haticré 


La réponse est d’ailleurs dans l'amendement, c’est le procédé 
, quoi qu'en dise M, Boivin-Charmpeaux, ! n'y à 
pas de compheations à craindre par la suite. 

Le second amendement respecte le texte de la commission sur 


Je plus simpl 


l'article À 1 nouveau, 
Il ajoute simplement le druit d'option: « I aura la facuité 
duus sa reponse de foinuier une conire-propus:iun et dans ce 





cas il aura un droit de préférence pour acquérir aux prix et 
conditions indiqués par lui... ». 

C'est tout. 

Je ne vois pas ce que M. Boivin-Champeaux veut dire. HN ne 
peut y avoir après de contre-proposilion. Si le locataire répona 
que le prix de 2 nullions est trop cher et qu'il ofire 9.%4n).tR») 
francs, le propriétaire est libre de vendre à un autre acquéreur 
au-dessus d'un iniliton et demi, Imais, jusqu'à un million et 
derni, il est forcé de vendre au locataire, 


M. Giacomoni. lourquoi ? 


M. Boisrond, Parce que dans toute acquisition il y a uns 
négociation forcée et it est assez anormal que, d'après les pro- 
positions de la commission, le locataire soit mis en présences 
d'un chiffre qu'il ne peut qu'accepter ou refuser. C'est contraire, 
je vous le répète, au principe de toute négociation. Dans chaque 
négociation 11 y a un marchandage — et cela se comprend — 
les parties cherchant à se rapprother. Au contraire, le texte 
de la commission semble vouloir les éloigner l'une de l’autre. 

Mes chers collègues, je n'insisterai pas davantage, Je vous 
invite encore une fois à voter le texte de mon amendement. 
J'y attache tellement d'importance que je demande un scrutin 
pubhe, . 


M. de La Gonirie. Je demande Ja parole pour répondre à M, le 
apporteur. 


M. le président, La parule est à M. de La Gontrie, 


M. de La Gontrie. Avant élé trés attentif à ce débat et aux 
explications qui viennent d'être données par notre collegurs 
M. Boirond et par le rapporteur de la commesion, je dois æous 
dire que j'ai été frappé par la valeur des arguments de M. Buis- 
rond. Jen entendu, je ne veux pas reprendre les indications 
fort intéressantes qu'il vous à données ni les calculs qu'il vous 
a présehtés, Mais je crois ulile de préciser que, dans la mesure 
où son amendement serait adoptés il n'imposerait pas à votre 
assemblée de renvoyer à la commission le texte qui vous e-t 
soumis puisqu'en définitive, contrairement à ce que vient de 
dire M. le rapporteur, i ne modifierait en rien la procédure 
envisagee dans la proposition de lai. 

Entendez bien que, comme vous tous, j'ai le souci de lutter 
contre la fraude et contre les scandaies qui, très légilimement, 
ont été stiginalisés dans cette enceinte, Mais, 1ne tuurnant vers 
le président et le rapporteur de la commission de la justice, 
ainsi que vers toute l'Assemblée, je me permettrai cependant 
de rappeler certains principes qui leur sont chers et dont il ne 
faudrait pas, pour celte loi d'exception, faire en quelque sorte, 
litière. 

Une lai d'exception, c'est une loi d'opportunité, nne Joi du 
moment, et la présente proposition de loi ne permet pas 
d'écarter des principes que nous avons, que vous avez toujours 
défendus. 

Fentends bien que deux principes doivent être sauvegardés : 
le premier qui consiste, en cette malière de vente des anparte- 
ments, à lutter de toules nos forces contre les abus; et l'autre, 
que la commission de la justice s'efforce toujours de respecter 
et qui concerne le respect du droit de propriété et Ja libre dis- 
posilion des biens privés. 

La décision que vous prendrez sera d'autant plus satisfaisante 
que vous aurez réussi à lutter contre les oran Dale et Jes abus 
tout en respectant au maximun les droits privés auxquels je 
viens de faire allusion, 

En quoi, voulez-vous me dire, est<e favoriser la fraude ou 
Je chantage que de ne pas indiquer, dans Ja notification que 
devra faire le vendenr de l'immeuble, le nom et l'adresse, sans 
oublier le prénom bien entendu, de son acquéreur éventuel ? 

A la vérité, sur quoi age la fraude, si fraude il doit 
exister ? Elle portera sur le prix, et sur le prix seul, C'est une 
question de somme et pas autre chose, Ou bien le lo’ataire 
pourra accepter de paver le prix que le vendeur lui aura indi- 
qué, et le vœu de celte assemblée sera satisfait; ou bien, le 
loeataire ne pourra pas paver celle somme. et, en cas de fraude, 
les sanctions qui sont envisagées dans la proposition de loi 
seront appliquées, Mais ce n'est pas parce que le locataire aura 
été prévenu que l'acquéreur éventuel porte tel on tel nom, 
tel ou tel prénom et à telle ou telle adresse, que Ja loi aura, 
ou non, son efficacité. 

Vous aviez raison, en eflet, tout à l'heure, M. Boisrond car, 
dans la mesure où l'on voudrait tourner cette loi, il suffirait 
de trouver des hommes de paille quasi professionnels pour que 
la disposiliop sur laquelle nous discutons, avec tant de légitime 


âpreté, ne constitue en définitive qu'un leurre. 

Alors, souhaitons done, mes chers collègues, que l'application 
de cetle Joi d'exception soit aussi facile et aussi simple que 
possible, Ne l'alourdissons pas par certaines formalités inutiles 
e! dangereuses qui risquent de freiner et de porter préjudice 
aux transactions honnètes et normales que nous souhaitons 


tous, 
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Ce que M. Boisrond vous dermande ne touche en rien à :'éretii- 
tie! de l’article A qui est, effectivement, 1 centre, Je noyau 
ce droit de préférence que votre commission vous propose, 
Aussi, monsieur le rapporteur, je erois que vous auriez man- 
vaise grâce à vous opposer à l'amendement si raisonnable de 
M. Boisrond. 

lelles sont les raisons pour lesquelles, après avoir très Sincè 
rement et très honnêtement examiné la question, je me ralhe, 
pour ma part, à cet amendement, (Applaudissements.) 

M. le garde des sceaux. Je demande bai parole. 

M. le président, La paroïe est à M. 

M. le garde des sceaux. Me-dimne<, ines-ieur<, je voudrais en 
quelques mots im'associer aux observations que M. le rapporteur 
a présentées tout à l'heure au sujet de l'amendement de M. Bois- 
rotul. 

Je viens d'écouter avec soin la discussion qui S'est in-tauré: 
eulre les membres de celte Assemblée, Si je eoinprends bien, 
le conflit entre la commission et les orateurs Vient de ce que 
la commission veut faire intervenir la significalon de l'acte 
extra-judiciaire à la pointe terminale des opérations de la ten- 
taitive de vente d'appartement, alors que Famendement de 
M. Boisrond tend à faire intervenir la signitication d'un acte 
extra-judiciaire à la pointe mnitiale de l'opération de la vente. 

‘Fres justement, M. de La Gontrie vient de nous aire : « Recher 
chez done la simplification, Ne compliquez pus, n'entraînez pas 
ceux qui seront mélés à ces sortes d'affaires dans lai procé- 
dure! » 

Je voudrais lui faire courtoisement remarquer que c'est par 
l'amendement de M. Boisrond qu'on va les entrainer dans la 
procédure compliquée, 

De deux choses l'une: celui qui veut vendre son immeuble 
par appartements — on vous Fa dit tout à l'heure à la tribune, 
c'est connu, c'est un fait — à tout naturellement tendance à 
commencer sous la forine, verbale ou épistoluire, à le sigrufier 
à celui qui est occupant du local qui est à vendre, qu'il a lin- 
tention de vendre. 

M. Boisrond. C'e-t la rigle générale. 

M. le garde des sceaux. Pourquoi voulez-vous que cet acte 
d'habituelle courtuisie, toute naturelle et toute habituelle se 
présente sous la signification d'un acte extra-judieiure, La 
conversation va se dérouler normale entre le vendeur et le 
lwalure ou l'occupant, On va où on pe va pas aboutir, Je ne 
pense pas qu'il suit dans esprit de l'Assemblée que la sigmiti- 
calion ait à se produire si un accord intervient entre le locataire 
occupant et le propriétaire, Par conséqnent, dans les conditions 
les plus honneles, où la vente peut être effectuée, où le proprié- 
ture vendeur et le locataire acquéreur apportent l'un et l'autre 
ie maximum de bonne volonté, tout cela se passera sans qu'on 
ait à aller chez l'huissier et sans qu'on ait à se préocenper 
d'avoir à respecter d'autres considérations légales que celles qui 
sont häbituelles à une vente immobilitre. 

C'est seulement dans l'hypothèse où cet aceord n'a pas pu 
se realiser et où le propriétaire, s'étant tourné vers les tiers, 
trouve un ou plusieurs tiers qui lui font une cffre d'un prix 
pour cet appartement que n'a pas voulu parer le locataire, 
qu'avant que la vente puisse être conclue, if est fait obligation 
su propriétaire de signifier à l'occupant ou au locataire qu'il 
existe un aequéreur pour une somme déterminée, C'est là, à 
celte pointe terminale, que l'option est donnée au locataire 
d'avoir à aveepler de payer ce prix où d'avoir à subir la vente 
que veut faire celui qui ne veut pas conserver partie de son 
linmeuble, 

Si ce que vous recherchez c'est la simplicité — et je suis per- 
suadé que tel est le but autant de l'auteur de l'amealeisent que 
de M, de La Gontrie — c'est la commission qui à “aison, C'est 
l'amendement de M. Boisrond qui compliquerait les choses, 


M. de La Gontrie, C'est peut-être vrai! 
M. Abel-Durand. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand, J'ai été très séduit par l'amendement de 

M. Boisrond, comme M. de La Gontrie lui-même, mais j'avoue 
qu'en y réfléchissant, je suis tout à fait convaincu par M. le 
iiimstre de la justice, 
En effet, il y a une différence essentielle entre le système de 
li commission et celui de M. Boisrond. Le systéme de M. Bois- 
ont équivaut à ceci: le propriétaire dit: je suis disposé à 
vendre à tel prix. 

On le locataire accepte où il n'accepte pas. Mais alors qu'ad- 
Vendra-til? Le propriétaire cherchera d'autres acheteurs et 
vous devrez continuer à nouveau le eireuit des consultations. 


M. le président de la commission. Non. 
M. Abe!-Durand. Mais si! 
M. Giacomoni. on des expertises. 


le garde des sceanx, 











M. Abel-Durand. Je pense que l'esprit de la proposition de Toi 


tel qu'elle à été conçue à origine était de mettre les loes 
lures en préseure d'un contrat tout pret et de leur offrir Ja 
possibilité de le prewdre tel qu'il est. Mais l'esprit de Fi lin 


m'est pas d'ouvrir à nouveau le problème sous des forme 
mement compiiquées, dont je he Vois pas quelle sera Frssue, 
M. de Villoutreys. le deimarile 
M. le président. La parole e-t à M. de 
M. de Villoutreys. Je su jartisan du texte présenté par 


pxtr 


A parol ; 


Villoutreys 


M. Doisiond, parce que j'ai Flmpression qu'il résout un 6 

luin nombre de difticultés dont li solution n'apparait pas dans 
le texte de la commission, Reprenons les chiffres de M. Bors- 
ront. Un prop lélaire di à Un ocataire db NN ACŒUCreUr pur 
l'appartement que vous o cupez au prix de deux million 

l'occupant estinu * prix tron élex Mais supposez que, preéni- 
dant le délai de trente jours dout dispose Le locataire pour 
répondre, l'acquéreur eventuei se retire. I peut prétexter de 
difficultés d'argent, il peut également avoir trouvé un autre 
appartement qui lui convienne mieux, Autre hypothèse, le pro- 
priètuire peut, enire-leiups, avor trouvé u ire acquéreur 
offrant un prix supé'ieur: dans tous ces cas, avec le texte de 
la commission, le propriétaire est obligé de recommencer la 


procedure à Fegard de son locataire, C'est un inconvénient très 
grave que d'èlre obligé d'attendre encore un nouveau délai de 
trente jours pendant lequel, en mettant les choses au pire, il 


peut se présenter encore une circonstance obligeant à recoiu- 
inencer une fois encore la procédure 

Avec le texte de M. Boisrond, le propriétaire sait tout de 
suite que le locataire est acquéreur au prix de 1.590.000 francs 
et il lui est loisible de vendre à X, Y ou Z, à condition que ce 
soit à un prix supérieur à 4.2%%0000 francs. Si: au contraire, il 
ne trouve pas d'acquéreur à un prix supérieur, il vend au loci- 
t infiniment 


taire. Je trouve que le systéme de M. Boisrond es 
plus ‘simple. Je serais heureux d'être éclairé et, si je me 
trompe, de recevoir une refutalion de ce que je viens de dire, 


M. Marcel Molle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole e<t à M, Molle. 


M. Marcel Moile, Je ne voudrais pas reprendre l'asrgnmentas 
tion qui a déjà été développée par M. le rapporteur de la com- 
inission et pur M. le garde des sceaux mais Simplement dire 
à M. Boïisrond que ce n'est pas à la légère que nous avons 
adopté le système du droit de préférence. En fait, après avoir 
examiné le probléme sous tons ses aspects pendant une longue 
semaine de discussions — je fais appel à mes collègues de la 
commission — nous avons été amenés à conclure qu'il n'y 
avait qu'une alternative: où bien refuser purement et simple- 
mert le texte qui nous état présenté et nous en tenir su 
droit commun, où bien adopter un droit de préférence indivi- 
dualisé, Les solutions intermédiaires se révèlent à l'expérience, 
à la discussion, comme absolument impratieahles et incapa- 
bles de faire obstacle à la fraude que vous redoutez. 

Vous avez dit tout à l'heure, monsieur Boisrond, que le droit 
de préférence permettrait au propriétaire de faire pression sur 
le locataire par la présentation it horume de paille. Je me 
gear de vous dire que le systéme que vous préconisez rend 
a fraude d'une facilité enfantine, 1 suffit de proposer à votre 
localaire acheteur un prix extrémement élevé, Je suppose que 
je sois propriétaire d'un appartement qui vaille un million 
J'écris au locataire: « Je suis Vendeur à dix millions! » Evidem 
nent, il va refuser. 


M. Boisrond. Non’ il va faire une contreproposition. 


M. Marcel Molle. C'est ici, monsieur Boisrond, que nous allons 
parler de la question de la contreproposition. Nous y avons bien 
ensé, M. Gilbert Jules en était partisan, mais il a été obligé 
ui-mètne, et je m'excuse de le mettre en cause, de revenir sûr 
son opinion, car la contreproposition aboutit à permettre au 
propriélaire de faire ce qu'il veut, Je vous offre un appartement 
pour 10 millions. Vous me répondez en mr'offrant un million. 
Si je veux vendre à un ami, je Jui vends à 1.001.000 franes et 
le lour est joué, {Applaudissements.) 

Si vous le permettez, j'ajouterai encore ceci: J'ai recueilli sur 
le droit de | ste à tel que nous le souhaitons, et dans des 
milieux professionnels, une critique diamétralement Gpposée à 
la vôtre, On m'a fait la réflexion suivante: À partir d'aujour- 
d'hui, ce sont les locataires qui vont faire chanter les proprié- 
laires, €ar, auparavant, quand il s'agissait de vendre un imineu- 
ble par appartements, nous allions trouver les locataires et nous 
leur disions: Etes-vous acheteurs ? Us répondaient oui où non. 
Tandis que maintemant, ils nous répondront: Nous attendrons 
que vous avez un acheteur pour user de notre droit de préfé- 
rence, 

Notre position est critiquée dans les deux sens, Je pence 
qu'elle doit constituer uu juste iwilieu et, par conséquent, 
qu'elle doit être bonne. 
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M. Boisrond. ] l 

M. le président, Là priroit D | 

M. Baisrond. | e permets de répondre à M. Abei-Durand 
( erta i Lt mul i} mon amendement, 4 land 1 
dit qu ‘ à tépu bi propriéla 1 peut v avoir une 

) t il il hutil ition) Nou! Ave PEL 

' | e fans | poirise lu locataire faite 

] e put: ve e à Lers S'il trouve ui prix supe- 

1! I il iturre, 1 Hs qu'avi le texte de 

Ja | f Si l'acquéreur éventuel se 

ulire | Lui d'un mois, vous êtes obliges 

Ü { l { ] ( i e va l us du tout Quant HE 

1! ! L i' hi |' 14 ile text et Lui j'41 
pr L 

M. Marcel Moille, \ 1! 

M. Boisrond, \: le- |] non ch ilégue., Vous 
p'en®z tout Liettit Ù La s pour ë quiis He Sol pas, 
| | nome des gets qui savent quel 
mn il ‘ | ette assemblée ce que vaut 
le i] ent les prix sont à pen près établis et il 
\ [ à IN ir la pr pou les conseil- 
li ANT ne dite; qu'il va move du chantage pour 
he t tre propriet e, Je dois vous «re que 1e loca- 
ta part | un tmmeutble, est souvent beatu up plus 
fort que le pu e, Je vous mets au défi de vendre à de: 
Lers certains appartements occupés dans de beaux immeubles, 
Les tie th quilse presque Hnpossible, quoi qu'on 
en ait dt s 1e tout à l'heure, d'expulser, à l'heure 
otuclle j l hs ie for, Je vous certifie que trouver 
a prix Hi t d'un umeuble o ipée, en dehors de l'im- 
meuble, « e « pas lnpossible, mais extremement 
«l if ] \ ter pgmatnhits exemples de ras que 
] VUS 4 le 1 mn en a donné de très pénibles tout 
«4 | irt 1 d ire qur © t refuse d'acheter, sont 
echrore tranquiil uns leur ipparterment, le propriétaire 
l 1% t ! ro juerert CHeUNX à à exterieur 

No \ que je vous donne est beaucoup 
} e ( Hi de ja commission, I a Favantage d'évi- 
lo tte. Le p vieture. tmonsieur le garde des sceaux, 
pou IT want la notification que je propose aussi ben 
qu à teelle que prévoit la Hihission, engager ces pourpar- 
k i il s (jui nilent d'habitude entre le proprietaire 
i | Hi pourra ut re, pour noli- 
f ii i] À pphartement x étre nas en venle, 
} pari e| e refus anniable de ce locataire 
La | t i\ezZ { ila rt Hials Je He Vols pas 
eu qu ' texte ermpéche e< pourparlers aniereurs d'être 

hi la 

M. le garde ces sceaux, \ lez \ me permettre de vous 

lu (| t th) l h! rotmi ? 

M. Boisrond. Je x :1- prie 

M. le garde des sceaux. Je \o s très inal compris. Je 


iyais que vous vouliez faire x 


ire signification en deux 


lon ï | (à IeSUTe OÙ VOUS precisez que vous ne 
Voult ù fa qu'en à tetps ‘est alors là porte ouverte à 
la fran ini n l'a démontr et je suis encore plus 
Oppo ù À ithit lement li puis que Je sais le setis que 
vous | lonnez, car c'est Ja possibinté certaine, pour Îles 

ts qu! spéeulent sur les ventes par appartements, d'indi- 
il ut! | at où à l'occupant et, si celui-ci 
] le le ve e à uu tiers, imêime meilleur marché, 

C'est tre quoi le Parlement veut lutter, et votre amende- 
Wernt était adopté, « vegait tont sens à une loi dont on 
Vous a dit, tout à l'heure, qu'elle n'en avait déjà pas beau- 
‘ LES {1 1 

M. Boisrond. Si \ou- m'avez mal compris tout à l'heure, je 
Voul miprends mal maintenant, car je ne vois pas en quoi, 
‘ Lait dde tte notification à un locataire, faite librement, 11 y 

tu pression sur le locataire et on lui créerait des désil- 
{ \ e<t pis |’ ssible. SOVOTIS SOTIEUX Je vous 

[N le encore une fois de voter mon amendement, C'est tout 
‘ (JREL je ! « fuir } ir nt pas allonge le débat, 

M. le président. L'armnendement est done maintenu ? 

M. Boisromd. tiui, mon-lour le président, 

M. le président. l'erson ne demande plus la paro!e ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis 

\ et } e Gouvernement P 

Ji il i d'une demande de rutin présentée par le 
ro | ide! | 

Li el Vi 

l 1 ll MM. les secrétaire en [ont le 
u } 





M. le président. Voici Le resuitat du dépouillement du scrutin 


CU COR SN, SEP IN : 510 
PANNE DR ne ncnetnosenaeneite tes s ne 
Pour l'adoption........,.. 25 
DR assidu lus ° 284 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

l'ersonne ne dermande la parole sur les quatre premicre al 
nous de cet arlicle 7. 

Jde les nets aux Voix. 

(Ces lerles sont adopt Es 


M. le président. Par voie d'amenderment ‘n° 16), M. Namw, 
Mine Suzanne Girault et les membres du groupe cormimumiste 
proposent, après l'alinéa 4° de cet article, d'insérer un ali- 
ee, 0° HINSt ConCU: 

3 Un état des Dieux et un devis suecinet établi par un 
architecte, aux frais du vendeur, évaluant les frais de répara- 
tions à effectuer, le cas échéant, à Fensemble du gros wuvre 
de l'immeuble, » 

La parole est à Mine Girault 


Mme Girault, Mesdamce<, messieurs, là plupart des immeubles 
auis en Vente par appartements sont précisément ceux dont le 
propriétaire veut se défiire en raison des gros frais de répa- 
rations indispensables pour assurer, d'une part le maintien 
le l'immeuble en état, d'autre gart le clos et le couvert, ainsi 
que les prescriptions d'hygiène imposées par les regleiments, 

Ces frais à effectuer sont bien souvent très largement supé- 
rieurs à la Valeur mème de l'immeuble ms en vente. 

I en découie qu'apres Fachat dont le prix paraît normal, il y 
à de grosses surprises pour les acquéreurs qui n'ont pu pren- 
dre individuellement toutes précautions alles en faisant vérifier 
par un homme de l'art l'état exact de l'immeuble et le volume 
de» frais de réparations à engager, 

Aussi, bien souvent, non seulement l'acquéreur s'est endetté 
pour l'achat de son appartement, mais ensuite, il Hi faut 
encore faire face à des frais considérables pour effectuer en 
commun des réparalions de première urgence, 

Dans l'esprit de nonibreux membres de cette assemblée Ja 
vente d'immeubles par appartements concourrait à l'entretien 
fu patrimoine immobilier. Nous faisans à nouveau toutes réser- 
\es sur celle idée, \ 

La imisére en comman n'engendre pas la richesse. Je ne vois 
pas comment des locataires devenus propriétaires par la forre 
des choses, après s'être endettés, pourront faire face à des 
frais nouveaux. 

IH est donc normal que l'acquéreur d’un appartement sache 
exactement ce qu'il achète et à quoi il s'engage, non seulement 
intmediatement, mais dans un avenir plus où moins éloigné, 

C'est pourquoi nous vous soumettons cet amendement et vous 
demandons de le voler, considérant qu'il est aussi important 
que de tixer les conditions et les molalités de la vente. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. (ln n'a pas oublié que c'est par un acte extra- 
judciaire que le propriétaire fait connaître à son locataire 
qu'il a un acquéreur et que dans cet acte extrajudiciaire doi- 
vent figurer le prix, le nom de l'acquéreur, etc. 

I nous semble vraiment qu'il serait excessif de surcharger 
cet acte extrajudiciaire d’un état des lieux et d'un devis, même 
succinet, J'ajoute au surplus que les parties intéressées n'au- 
ront qu'à se faire communiquer cet état des lienx et ce devis 
qui, certainement, ne leur seront pas refusés, C'est dans ces 
conditions que nous repoussons l'amendement. 


M. le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse l'amen- 
dement, 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Girault, repoussé 
par la commission et le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Sur l'article A lui-même, je n'ai plus d'amen- 
dement, Je vais le mettre aux voix, 


M. Pinton. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton. Mesdames, mes<ieurs, j'ai écouté avee attention 
les différents orateurs, et que:les que fussent les tendances 
qu'ils retlétaient, j'ai vainement attendu l'exposé de ce qui 
me semble l'un des plus graves dangers de la solution proposée 
par notre commission, Ce qui est fâcheux, en effet, ce n'est 
pas tont l'achat par un tiers, si lFopération est régulière. 
J'adimets volontiers que l'acheteur d'un appartement quel qu'il 
soit ne donnera pas volontiers un prix supérieur à sa valeu” 
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normale. Mais dans un état de choses où, qu'en le veuill 
ou non, d est plus facile d'acheter un appartement que 
trouver un logement, il faut redoutler d'exposer les locataire 
à une sorte de chantage, que sen auteur peut renouveler, 

Vous avez un locataire qui occupe un local pour lui et pou 
sa famille et qui, craignant avant tout d'etre déposséd 
son appartement, se voit aviser qu'il y à acheteur pour 
appartement à un grix Trois où quatre fuis superieur à 
prix normal. | 

Que vous le Votez où non, Vous exercez une pression sui 
ce locataire, qui est invilé à payer pour sun appartement un 
prix très supérieur à sa valeur normale, où à partir sin: 
savoir où loger le lendemain, Ni le propriétaire dispose d'un 
certain nombre de prorilaires de complaisance, 11 emporter 
le consentement du locataire, qui, par crainte où lassitude, 
finira par payer une sonne qu'aucun acheteur réel n'aurait 
consenti de payer. 

Je ne veux pas insister sur ce point, luis je crois que ce 
que J'évoque na rien d'abeurde et se produira à maintes 
reprises, surtout lorsque ïes acheteurs éventuels seront des 
prioritaires. 

Jattendais, d'un amendement, une ction, ou tout au 
moins une atténualtion à ce danger. Je n'ai pas, personnel'e- 
ment, assez l'habitude de ces questions pour me permettre 
de glisser dans un texte de loi des dispositions de mon eru, 
qui ne seraient pas suffisamment appuyvées sur l'expérience 
ou sur la connaissance de Ja jurisprudence. 

Dans ces conditions, je me bornerai à voter contre l'artiele À, 
parce qu'il ne fait pas face à un danger qui, je le répète, 
peut être assez grave pour un certain nombre de locataires. 


M. le président. 
j'article A ?.… 

Je le mets aux voix, 

(L'article À est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement {n° 25) M. Léo Harnon 
propose de compléter l'article A par les dispositions suivantes: 

« Néanmoins, les sociétés ayant acquis un immeuble depuis 
moins de quinze as ne pourront en vendre les Ro t 
à d'autres qu'aux locataires, sauf renonciation du locataire à 
ces droits, » 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. L'amendement que j'ai déposé rappellera à 
un cerlain nombre de collègues un amendement de Moutet 

ui a été rejeté au début de la discussion, Cependant, il se 

istingue de l'amendement de M. Moutet et c'est pourquoi je 
n'hésite pas à le reprendre devant vous, considérant qu'il n y 
a pas, ici, chose décidée : alors que l'amendement de M. Mouiet 
visait aussi bien les personnes physiques que les personnes 
rnorales et instituait une nullité qui pouvait être invoquée par 
tout intéressé — fait que M. le rapporteur avail évoqué — le 
mien s'attache aux personnes morales. 

Je demande donc au Conseil de la République de reconsidérer 
la question. 1i a eu le souci de ménager au maximum les droits 
el les prérogatives des personnes physiques ayant fait l'acqui- 
sition d'un appartement, Mais, ici, l's'agit de personnes morales, 
de personnes qui, par conséquent, n'ont pu, à aucun moment, 
avoir la pensée d'un usage d'habilation personnel de l'immeu- 
ble et qui l'ont acheté pour réaliser une opération de spécu- 
lation. Tous ceux de mes collègues qui représentent des départe- 
ments dans lesquels se trouvent des cités de quelque inpor- 
lance savent combien est tragique la situation de l'occupant de 
l'appartement entrant en conflit avec le nouveau propriétaire. 
Le telles situations doivent être évitées au maximum. N'est-ce 
pas là l'esprit même de la législation que nous disculons aujour- 
d'hui ? Elle doit être particulièrement rigoureuse lorsque la 
qualité de personne morale de la société montre qu'elle a pu 
vouloir faire une opération de spéculation, certes légilime, mais 
ne saurait ici prévaloir sur les droits à la préservation d'un 
uyer, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, M. Léo Hamon, dans son amendement, 
reprend, en réalité, l’idée de M. Moutet sous une autre forme 
quelque peu différente: il voudrait faire décider que le pro- 
priélaire ne pourra vendre qu'aux locataires, Je vois à cela 
d'immenses inconvénients, D'abord nous disons, et vous le 
dites vous-mêmes, qui nous voulons préserver la liberté du pro- 
brittaire, C'est une singulière façon de respecter sa liberté que 
de l'obliger à vendre au locataire occupant. Si le locataire ne 
veul pas acheter, si le propriétaire a besoin d'argent, que 
fera-t-11 ? 

L y à une autre siluation que vous n'avez pas envisagée 
dans votre amendement. Si, j'ai recu cet immeuble à titre gra- 
luit et si j'ai besoin de le réaliser, je ne le pourrait pas, il fau- 


ura que j'attende, 


Sstil 


QUES E 


Corr: 


Personne ne demande glus la parole sur 
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La | 

Enfin, votre svsieme est tout À fait différent de « il Gui À 
ét silonte pit la Commtmisston, Ce dern Vise à rés ietit la 
ve par ippartement le votre entre dan la voue di intér- 
diet Us de vente, Il he pe it done enti "1 la li «it tie 
Jui 

Ü Lpourquoi je demande au Conseil bie iluir repous- 
ser cet amendement 

M. Léo Hamon. J: demande Ja paroi 

M. le président. La jurole e-t à M. Leo Fii 

M. Léo Hamon. Je répond i \M ler QUL wteur qua } ü pur File 
tement conscience du systeme qui à été idopte par li commise 
Sion et qui, comme 1H Pa dit li-imem est un <\steme de 
régrie imentation de fa Vente, Je m'excuse d'ebnoncer une evidence 
en disant que ce systeme de régiementalon de la Vente est 
beaucoup plus favorable aux propriétaires que Le systeme d'in 


terdiction de la vente. C'est précisément pourquor il m'a sermbté 


que la faveur du « systeme de la réglementation » de la vents 
he devait pas S'appiiquer à upe soctelé, je dis: une societé, 
et, par Là méme, Fhyvpothése de acquisition à Hire gratunt 


est très rare. Son bénétice doil étre exclu pour une societe qui 
à acquis depuis peu de temps on tameuble une Vrolsetti- 
blance de spéculation. Je mmaintiens don amendement, 


Iusti 
M. le président. Personne ne demande plu la parole * 


Je mets aux voix 
sion. 


l'amendement, repoussé par li 


Cothiltit se 
(L'amendement n'esl puis ud pié.) 


M. le président. l'ur amendement ‘n° 2, M. Léo fairmon 
propose de compléter l'article A par les dispositions sui antes : 

« Le hénéficiure d'une réquisthon est considéré comme ocete 
pant pour l'application des préscates dispositions 


La parole est à M. Harnon. 


M. Léo Mamon. Cet amendement pourrait peut-être dev: 
sans objet après une déclaration de M. le rapporteur, I y a 
lieu, ici, d'apporter quelques précisions, Je vise lFhypothese 
dans laquelle l'occupant de Finnmeuble est bénéticuire d'une 
réquisition. 

Dans un grand nombre de cas, la réquisition à été transfor- 
mée en location amiable, I existe cependant des eus où cette 
transformation n'a pu se faire. Celui qui occupe le local loc- 


cupe parce que, de toute évidence, Ha législation «x voulu 
favoriser cette occupation, qu'il s'agisse d'un fonctionnaire 
imuté, d'un ancien déporté, d'une famille nombreuse: nos 


collègues savent que la réquisiion nest possible que dans 
certains Cas. 

Or, il serait paradoxal que cet oreupant, qui n'est dans 
les lieux que par une bienveillance, un intérët parteulier dn 
législateur, soit moins bien traité que le localure de droit 
COTITOUN, 

C'est pourquoi je demande, par ce qui n'est possible qu'à 
une interprétation du texte de la commission mais ceia irait 


encore mieux en le disant que a où il v a réquisition, le 
bénéfice accordé au locataire, par 1e <vstème de a commise 
Sion, passe au bénéficiaire de Ta réquisilion, Sans quoi, ce 
système de la commission se trouverait avanlager celui qui, 


en fait, n'occupe déjà plus Je Vocal, 
M. le président. Quel e-t l'avis de Ta cominission ? 


M. le rapporteur. Ce serait bouleverser notre droil que de 
considérer le bénéliciaire d'une réquisition comme nu 2ceti- 
pant. n'en a pas la qualité et il n'en joue pas le rôle, M Hamon 
me perrmeltra de lui dire aussi que seul le préfet peut mettre 
fin à la réquisition et que le droit de reprise n'existe pas en 
ce qui concerne un hpmeuble réquisiionné, 


M. Giacomoni. C'e<t un occupant provisoire ! 


M. le rapporteur. l'ar conséquent, votre amendement ne peut 
pas jouer. Je vous demande, étant donné ce qu'il a de contraire 
à notre jurisprudence et mème à tous nos textes, de bien vou 
loir le retirer. 

M. le président. L'armnendement e-t-il maintenu ? 


M. Léo Hamon. 1! in'est toujours difficile de ne pas étie son 
sible aux arguments de M. Boivin-Champeaux; inais je suis 
sûr qu'il est lui-même très sensible au fait que nous summer s 
dans une matière où beaucoup de choses dérogent aux prin- 
cipes traditionnels et cela depuis 191%, mes chers collègues, 
(Approbations sur de nombreux bancs au centre el à droite.) 

M. Durand-Réville. Le résultat est là! 

M. Léo Hamon. La facilité avec laquelle on à dérogé à un 
node normal de fixation des prix d'oceupation des locaux peut 
ètre, je le crois volontiers, pour beaucoup dans les difficultés 
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[RAT 1 lebatf it jt ul bu Mu cest pres] vinent 
l ficuite it la et qu'il depend de personne eu DE 
‘ht t [hu oi les textes conne ceux 
‘| j hui prop el qu'on à aussi voté des COMMISSION DE CONTROLE DE LA CIRCULATION MONETAIRE 
{ EE ( ET ue ‘ ) lé vectiit- 
D RE 55 RS Homination d'un membre. 
) ES D'UN cms DL M. le président. Je rappelle au Conseil de li République que 
pré éuuilibre. une aisance du losement dont la commission des finances à présenté une candidature pour la 
- , sg o ophthisston de contrôle de la circulation monétaire. 
a “etes | à ds NAT Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du réglement e<t 
t TL n } halte eéheote lié Hus Pour ce pPriVHEM 
ji! thus puuisqu il est favorisé p la lon et pat vrriniis- CNE. ‘ il 
a D: sn d'avant fx à ceux des Aubres orru La présidence n'a recu aucune opposition. : 
En conséquence, je déclare cette candidature validée, et je 
à proclame M. Clavier membre de cette commission. 
M. le rapporteur. Vo li iegue, permetlezinol une Le Conseil voudra sans doute suspendre sa séance pendant 
1 QURE Es ( ee ci “ passe (res uvent, que la quelques instants ? (Assentument.) 
l | Û ! pparlen tdeja loue, I v à un Joca- La séance est suspendue, 
. . \ Det re 4 ù requis Le propriétaire qui La séance, suspendue à rir-huit heures qraranté minutes, 
\ rclre appartement préviendrauit le bénéticiaire de Ja est reprise dir-neuf heures dir minutes.) 
} | Û pi nrait p locataire, où faudrait-il ici d 
qui} les deu M. le président. La -ince est reprise, 
\ ir}, ‘ le prefet qui met fin à la réquisition, Ima- 
| | Le hi petiulatil le ourhariers dé vente 
4 p * ‘ 1 1 l ’ 4 16 Fr 
M. Léo Hamon, l'ermieltez-mioi le ne pus ètre convaincu, Denx VENTES D'IMMEUBLES PAR APPARTEMENTS 
[n THUIT ' { Vent uire t Vi M lg la Ft ti=ithontt sorte sur . . a a PE É 
gx il 4 eut détentk par le propriétaire : nt le pébriéiale Suite de la discussion d’un avis sur une proposition de loi. 
QUE EN EE Ta pr} ER JL LEE LL port ur le locataire, Je conce- M. le président, Nous reprenons la discussion de la proposi- 
Vrais que vous inlerdisiez, dans le cas où il y à un locataire, tion de loi relative à la vente d'immeubles par appartements, 
tu u la pretereties un béneticiatre de ln requisition plutot Nous en étions arrivés à l'article A 1 nouveau), 
qu an | te, bien que personnellement je préfère, dans tous d'en donne lecture : | 
: : ame | bénéticiaire de la réquisition. Art. A { (nouveau), — Le locataire ou l'occupant devra, 
\ meme Vhypoiluse que vous avancez, il ÿ aurait dans le délai de trente jours francs à compter de Ja notification 
heu de régler le 4 où ai réquisition porte sur l'immeuble prévue à l'article précédent, à peine de forelusion, faire connai 
#ppartenant au propriétaire, Telle est ma première observation. tre au propriétaire, soit par acte extrajudiciaire, soit par lettre 
Vanci la deuxieme, Elle à trait à la question que vous m'avez recommandée avec accusé de réception, son acceptation ou son 
posée, celle où le prefel met fin à la réquisition pendant les refus d'acheter l'appartement aux prix et conditions indiqués. » 
Pour pal est evident qu'à partir du moment où le préfet Par amendement (n° 42), M. Yves Estève propose, à la troi- 
ü is fin la requi-ition, il n y à plus de bénéticiaire de la sicme ligne de cet article, de remplacer les mots: « soit par 
LR et que, par conséquent, n'y a plus de droit de te extrajudiciaire, soit par lettre recommandée avec accusé 
pre lvl et! JL lu pe LL li | C\hdete etre, de réception » par les mots : « pal acte extrajudiciaire D, 
Lun tout état de causé pursuit dar s ]a pratique, 11} cher: he La parole est à M. E-teve, 
1 : \ Î ñ ' ù substituer 1! ‘b TI “rt » ; ” à s… + , . 
à u occtupati u | : voie _— té. D « Ag cg M. Estève. les chers collègues, l'amendement que j'ai deposé 
{. er, par l'achat de l'immeuble, la transformation de Ja a pour objet d'imposer au locataire, dans son intérêt, l'obliga- 
me n en propriété d'origine cuntraciselle i tion d'utiliser l'exploit d'huissier nolitiant au propriétaire son 
' ses cé B" RE intention ou son refus d'acquérir l'appartement, 
M. le président. L'armendderment est-il gnaintenu ? En effet, le propriétaire peut rendre illusoires les effets d'une 
M. Léo Mamon. 0 monsieur le président lettre recommandée en refusant simplement 4 en prendre livrai- 
: utury unes cod -il némuee co d son où méme, en cas d'absence, en négligeant d'aller la retirer 
M. le président, l'or we demande plus la parole 7... à la poste, La jurisprudence, d'ailleurs, est formelle sur ce point, 
Je nets aux voix l'amendement, repousse par la commission. L'exploit d'huissier à l'avantage de toucher sûrement le desti- 
L'amendement n'est udopté.) nature, de le faire rechercher même en cas d'absence où de 
difticulté de délivrance, En outre, la lettre adressée au proprié 
M. le président. L'article À demeure sdopie dl Lxle de a ture doit tout de mème contenir quelques précisions, Le défaut 
$ mien de lune d'elles peut être une cause de nullité opposable au 
locataire, C'est done dans l'intérêt de ce dernier que exploit 
2 d'huissier me parait préférable et c'est pour celte raison que 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS je vous demande de voter l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
p 1 » " 
: M. le gp grd ! L gp men ve à | + . PE ae M. Jean Boivin-Champeaux, rapporteur de la commission de 
dr di pngtataser mg y EE la justice. La commission a fait une distinetion. Lorsqu'il s’agit 
l . blem d'action rurale et sociale ont présenté des candi- de la notification faite par le propriétaire au locataire, nous 
datures pour la commission de la marine et pour la commission avons exigé l'acte extrajudiciaire, paree qu'il nous est apparu 
des moyens de communication. : qu'il y avait là un certain nombre de renseignements extréme- 
Le delai d'une heure préva par Particle 16 du réglement est ment importants, dont il était indispensable qu'ils viennent à 
EXP | l'oreille du locataire. 
La présidence n'a reeu aneune opposition. : Votre amendement, monsieur Estève, vise à supprimer la 
En co juence, je déclare ces candidatures validées et je lettre recommandée et à ne conserver que l'acte extrajudiciaire 
pProcian en ce qui concerne la réponse du locataire au propriétaire, 
M. Claireaux membre de Ja commission de la marine et des situation pour laquelle, s'agissant d'une simple réponse par 
poohes, et M Perderean membre de Ta commission des moyens oui où non, la commission à estimé, tout en maintenant du 
de communmeaton, des transports et du tourisme, reste la possibilité de l'acte extrajudiciaire, que la lettre recom- 
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M. le président. J'informe d'autre part le Conseil de la Répu- 
| w 4 le groupe du mouvement républicain populaire a 
Lil connaitre à la présidence le nom des candidats qu'il propose 
pour siéger à la commission de la marine et des pêches en tant 





que membres suppléants, par suite de la potnination de M, Clai- 
Jeux conne inetnbre titulaire, 

tes candidatures vont être affichées et la nomination aura 
heu ! tnement à Particle 16 du reglement 


mandée élait suffisante. S F 
Dans ces conditions, vous devriez avoir satisfaction et je vous 
demande de bien vouloir retirer votre «mendement, 


M. Estève. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. E-tève. 


M. Estève. Je retirerais volontiers mon amendement si je ne 
craignais précisément que le locataire veuille répondre par une 
lettre, lettre parfois longuement développée, avec tout ce que 
cela comporte de possibilités d'interprétation, Nous connaissons 
les difficultés et risques résultant des écrits trop longs. Il me 
arait done de l'intérêt du locataire de prévoir le recours à 
exploit d'huissier, 
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M. le président. L'amendenment est cene ualaltenn ? est pas là l'objet recherché, Par mon e 
vous \oulez donner au locataire Sera une réalité et non 

M. Estève. Parfaitement. livtioi ipplaudissements à gauche.) 

M. le président. Personne n° demande plus la parole M. le président, Quel est L'avis de La com é 

Je inets aux Voix l'amendement, Fepousse pal La colis hot 

\près une épreuve à main levée déclarée douteuse par le M. le rapporteur. M. Ian se ra.lie, en sonne, au <v<terne 
Lurean, le Conseil, par assis el leré, n'adopile pas lame le- propose par M. Boisrone et qu \ lilrle repousse | “at 
ment.) l'heut Avée ce qu'il nous propose, nous entron lans les 

' contre propositions pessihl S de La con it'ition ant l ‘ 

M. le président. Per-onne he demande Fi porto ir l'a devant les tribunaux, C'est devant tout cquences 4 
hivle A 1 (huuveau) 7... ce svetéme que ai commission à reru ‘ | 

Je le mets aux voix. conditions qu'elle Vous demande de repousser Fan nl l 

le M. Hamon, 
L'artele À 1 nouveau est adopli NAS 
Ed À csi . L'aii mel il imauint 1 ? 

M. le président. Par amendement n° 26 M, Leo Humon pro- M. le président ( 
pose de compléter comme sut Partiele A 4 nonveau) :e 1 pent, M. Léo Mamon. tuii, ion-ieur le precuienl 

Lans ce dernier cas, fonder son refus sur une opposition au 
prix qu'il estime excessif, » M. le président. de le riets aux Von 

La parole est à M. Iatmon. L'amendenment n'est pis adopte 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, je voudrais pres iter M. le président. Par Voie d'arme ent ! M. Buisroun 1! 
une observation à la fois sur mon amendement n° 26 et sur dropose de compléter cet arlicle qar Les dispositions suivant 
mon aiméndement n° 27, car, bien entendu, les deux sont es aura la facullé, dans sa réponse, de formuler one contre 


et le rejet du premier entrainerait linutibté du second, 
L'amendement n° 26, dont nous discuterons à présent, indi- 
que que le locataire peut forrler son refus sur une opposition 
au prix qu'il estime excessif; l'amendement n° 27 indique 
comment 11 sera statué sur Foppositon au prix. 
En réalité, mon amendement tend à rendre réelle Ta garantie 


qu'on à voulu donner an locataire, Quel est, en effet, l'objet 
de la législation existante? Pe permettre au locataire de venir 
par priorité sur tout autre acquéreur, Ni ce résultat n'était 
l' 


is atteint, la loi serait inutile. 

Rien ne sert de prévoir des délais, des actes extrajudiciaires 
el tuutes autres garanties si le propriélaire vendeur peut, pu 
\ biais, réduire à néant le droit de préférence du locataire, 
Mais si vous n'établissez aucun contrôle sur la réalilé et le 
crieux du prix, le propriétaire qui désire vendre à une personne 
et non à l'occupant actuel à un moyen extrémement simple: 
demander à l'occupant actuel un prix tres élevé propre à le 
mettre en fuite, pour vendre ensuile à un autre acheteur à un 

prix réel inférieur. 

Je vois des gestes de dénégation de certains collègues qui 
veulent me dire que le propriétaire ne pourra pas vendre à 
l'acquéreur qu'il a primitivement entrevu à un prix inférieur 

celui qu'il aura demandé ou locataire. Je rassure mes colle- 
gues; je sais lire un texte et je Favais déjà fort bien compris, 


M. Giacomoni. Je n'en doute pas. 
M. Léo Hamon. Mais je veux rendre ces collègues attentifs au 


fuit que rien ne prouve et he garantit que le prix deinandé au 
Liers sera réellement celui qui sera énoncé au Jocataire, En 


«{fet, les dissimulations en matière de prix sont courantes, 

M. Gilbert Jules. Ce: di--iimulations <e font généralement en 
els inverse, 

M. Léo Hamon. Comme le fait remarquer mon collégue qui 


tt loujours parfaitement averti de ces questions juridiques, 
cest généralement en sens inverse que cela se passe, mais ren 
h'empêche que ces dissihmulations ne jouent aussi d'une autre 
licon, Ceux qui connaissent Fintensilté de Ja spéculation sur 
les appartements dans nos grandes villes comprennent que 
celle crainte n'est nullement chimérique, 

Le législateur a voulu donner une préférence à celui qui est 
dans les lieux, Or, celui qui n'y est pas et qui veut y entrer 

un moyen trés simple pour tourner Ja difficulté: il dira an 
vendeur: vous êles obligé maintenant de faire une offre au 
incalaire, Failes-a à un prix inaccessible, Ensuite vous me 
Vendrez à un prix qui sera censé être le même, Il en résultera 
une légère majoration des droits d'enregistrement, mais je vous 
ieinbourserai. 

Quand on sait quel marché noir du logement sévit dans nos 
villes, on se rend compte que ce n'est pas le remboursement 
une fraction des droits d'enregistrement qui peut farre obs- 
live à la fraude, 

Le problème est très fmportant. J'y songeats déj, tont À 
‘heure, lors de la discussion de l'amendement de M. Boisrond. 
I ' s'agit, en réalité, de savoir si l’on institue un contrôle réel 
de la sincérité et du sérieux de l'offre du propriétaire, Si vons 
'ulmettez aucun contrô'e de la réalité des prix, le droit de 
l'elérenee n'a d'autre portée que d’obliger le propriétaire, qui 
‘ent se débarrasser d'une autre manière de son locataire, à 

re payer un peu plus cher à l'enregistrement par l'acquéreur, 

Je reconnais que c'est, après tout, un moyen d'augmenter les 





elles des caisses publiques, {Souwrires.) Mais je pense que ve 





proposition el, dans ce is, 1 aura un droit de préference 
Pour aCŒUeriE aux prix el condilhions indiques par ui», 

La parole est à M Boiron 

M. Boisrond. et aimetlement Lornbe de Tail-tacn Hisieur 
le président 

M. le président, L'amendenent n'a plis d'objet, 

Mousieur Hamon, vous avez déposé un atnendement n°7 27, 


lement, Sera-til ruse 


auquel ous avez fait all 
leu ? 


Isloit pot t 


M. Léo Hamon. Il 14 plus d'objet, monsieur 


M. le président. l'er-onne he denmande plus la paro 

Je mets aux voix l'article À 1 uv ea 

L'artu le \i [HOUEP AU | est adopli 

M. le prés dent. Art. À 2 (nouveau). En cas d'acceptae 


L 
lion pure et sitpile du locataire où de lo cupant de bonne foi 
Ja vente sera réalisée à son profit. 

Personne ne demande la parole sur 
Je le mets aux voix. 


(Ce terte est adopte.) 


le \ie, 


M. le président. Pari voie d'arnenderment n° 41), M. Geoffroy 
propose de compléter cet article par les dispositions suivante 
( .et Farte posse dans les trente jours de son acceplallun », 
La parole est à M. Geoffroy, 


M. Jean Geoffroy. À partir du noment où propriétaire et 
locataire se mis d'accord, il n'y à pas intérét à ce que 
la réalisation de Ja vente soit tadétiniment retardée, C'est pour 
quor je Vous at propose celte addition à lartiele 
but d'en améliorer ja rédaction. 


sont 


dons le seul 


M. le président. Quel et l'avis de la commission ? 


l'amendement, 


M. le rapporteur. La commii-sion aceceplé 


) 


parole : 
pur la Comimis-iun, 


M. le président. Personne ne demande la 
Je mels aux voix l'amendement, accepte 
L'amendement est adopté.) 


M, le président. L'article À 2 (nouveau) est done aimsi 
complété. 
« Art, À % (nouveau). — Si le lovolaire où loceupant de. 


bonne foi refuse Foffre de vente où S'il ne répond pas dans 
le délai prévu à l'article A 1, il peut être Hbrement procédé 
à la vente au protit de la personne et aux coudilions indiquées 
dans la notitication prévue à l'article A, » 

Par voie d'amendement (n° 4), M, 

1° De supprimer les inots: « au profit de la personne et aux 
conditions » et de les remplacer par 18s mots suivants: « à des 
conditions de prix qui ne pourront être inférieures à celles... »:; 

2° D'ajouter in fine: « Lorsque le propriétaire voudra vendre 
à un prix mnférieur à celui proposé précédemment, il devra 
faire une nouvelle notification aux locataires ou occupants de 
bonne foi dans les mêmes formes que celles indiquées à l'ar- 
licle A. 

« Egalement si le propriétaire veut vendre à un acquéreur 
appartenant à la catégorie du droit de reprise prévue à Farti- 
cle 20 de la loi du 1 septembre 1948, il devra faire une non- 
velle notification aux locataires ou occupants de bonne fui, sui- 


oisrond propose : 
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vaut la procédure prévue à larticle A, mais en précisant le 
nou, des qualités, Fadresse de Facquéreur éventuel et l'indiea- 
on de la catégorie à laquelle il sppartient, 

Le premier paragraphe de cet amendement est sans objet, 

Sur de second, la parole est à M. Boisrond, 

M. Boisrond. te texte est la conséquence de lobjection pré- 
entce tout à Fheure par M, le rapporteur, Si lacquerenr éven- 
tuel se récuse, 1 faudra evidemment faire une nouvelle noti- 
De mn. 


M. le président. Quel e-t l'avis de la commission ? 


pas tres bien l'intérêt d'une telle 
. où bien la vente à été réali- 


M. le rapporteur. Je he voi 


a. pos Lou. De di [FAN choses L'un 


; t alors il n°1 plus de question, ou bien la vente n'a 
| cle réalisée et les parties sentendront sur un autre Prix; 
un tecomimencers Ja procédure, 

M. Boisrond. Sur quel prix s'entendront-eles ? Sur celui qui 
ete Hottl \ localuire ? 


M. le rapporteur. Le deux choses l'une: ou le locataire accepte, 
vu weeple pus. S'il n'avcceple pas, la vente est réalisée au 
d'un autr: 


| BELLE auqhiereulur, 


M. Boisrond. \ quel prix ? 
M. le rapporteur. \u prix fixé dans Ja nobiication, 
M. Boisrond. Et =: l'acquéreur se retire ? 


M. le rapnorteur. Si l'acquéreur se retire, il m'y à plus de 


contrat possible, HO appartiendra au propriétaire de rechercher 
un autre aequérenr et on recoumeéncera la procédure, Je erois 
qui disposition que vous proposez l'a pas d'intérêt, 


M. Boisrond. Je ne la vois nulle part précisée dans le textr. 


M. le rapperteur. { ct Le jeu mème de l'opération qui doit 
i ls V amener, 
M. le président. \ eur Boisrond, nraintenez-vous votre 
éeidemetrt ? 
M. Boisrond. Je le relire, monsicur le président, 
M. le président. L'anendement et reliré, 
}' QEE ne demande plus la parole 7... 
de tmet IX voix l'article A nouveau), dans le texte de Ja 
€ oi 
LL art ‘ ! [houveaut esf uluple.) 
M. le président. \rt. A 4 (nouveau). — L'acte de vente 
( Va tent à potitication au locataire où à occupant de 
buse fon et la repouise on ibsence de reponse de celui-ci, 
Le notate qui recevra Pacte devra donner lecture aux parties 
des disposition de l'article A 3 et-apres. Mention de cette bec- 
lu di \ dv! }' tee dans l'acte, » — (Adopte.) 
ut. A DANRULE out locataire où occupant de bonne 
fui d'un appartement qui aura été vendu à des conditions dif- 
l dde Îles énoncces dans lacte extrajudiciaire prévu à 
| de A ou sun que les formalités presernites par le même 
cent éte observées sera de plein droit maintenu dons 
pendant cinq à et ne pourra, pendant ce délai, se 
à l bi: t un Qront de reprise, 
Je suis saisi sur cet arbele de deux amendements, le pre- 
r (n° 9), ps lé pur M, Jean Geotfroy et les membres du 
I cluliste et parentés, le second (n° 17), présenté par 
M. Nous Wine Suzanne Gorauit el les membres du groupe com- 
j e, tenant ton IX, à la cinquieme ligne de cet artiele, 
baie l: uote : .. CHE Ans M par les mots : « ... dix 
il 
Î re-tle is chigeinenhl 
la parol {à M. ceotfros, pour soutenir son amenderment, 
M. Jean Geoffroy. \l: her: collégues, en vous demandant de 
porter u Li dax ans les délais prevus par cet article, je 
hui pus l'intention de faire de Ta surenchère, mais simplement 
du ri plu cilivure Le texte que Hulus allons voter. 
Vous avons bien, les uus et les autres, que plus notre texte 
à efficace, plus il aura de chance d'être reteuu en définitive 
par l'Assciublee nationale, 
( matent là question se présente-t-elle en ce qui eoncerné 
( blu Le delai de cing ans est certainement suffisant en 
«e qui concerne le droit de reprise prévu par les articles 19 et 
| us en ce qu concerne le droit de reprise prévu par 
l'artule 4%, il apparait que ce délai de cing ans est insuffisant. 
Pourquo * Parce que, pour Fartiele 19, le délai est déjà de dix 
ut de quatre ans, selon les cas; vous n'apprortez donc, en 





réalité, aucune sanetion: Voilà pourquoi je vous demande de 
porter de cinq à dix ans le délai prévu dans cet article, 


M. le président. La parole est à M. Namv. 


M. Namy. Je présenterai sensiblement les mêmes arguments 
que notre collègue M, Geoffroy en ce qui concerne l'amende- 
ment que nous proposons. 

L'article 19 de la loi du 1 seplembre 148 stipule que, lorsque 
l'immeuble à été acquis à titre onéreux, le droit de reprise ne 
eut être exercé que si Farte d'acquisition a date certaine avant 
fe 2 septembre 1939 ou plus de dix uns après l'exercice de ce 
droit, Néanmoins, le propriéiwüre d'un inuneuble acquis depuis 
plus de quatre ans peut être autorisé par voie de justice à 
exercer le droit de reprise s'il établit que son acquisition n'4 
été faite que pour se loger lui-même où pour sa famille. 

Nous eonsidérons que, lorsqu'on aequiert un appartement 
sans remplir les conditions pus + la présemie Loi, on 
entend sciemment et d'une façon délibérée <e soustraire aux 
obligations légales qui consistent à douner d'abord la préférence 
à l'occupant, La sanction prévue dans ce cas, à l'artiele 2, 
comme Île disait tont à l'heure notre collegue M, Geoffroy, et 
vrauwent bénigne. Elle n'est en réalité que d'un am, car, en 
tout état de cause, l'acquéreur pourra toujours soutenir que 
cette acquisition n'a été faile que pour se loger lui-même ou 
satisfaire un intérêt familial. 

Si vous élevez la sauction à dix ans, l'acquéreur sera consi- 
déré comme non privilégié, conformément aux dispositions du 
premier paragraphe du second alinéa de larticle 19 de La lon 
du 1% seplerubre 1948. Nous pensons qu'il s'agit là simplement 
d'une mesure de justice et d'équité. 


M. le président. Quel est l'avis de }1 commission ? 


M. le rapporteur. L'article À 5 (nonveau) détermine la Sane- 
tion lorsqne l'appartement aura été vendu dans des conditions 
irrégulières. Cette sanetion eonsisterr en ce que le locataire 
sera mmaïntenu dans les locaux pendant cinq ans. Les amende - 
ments présentés proposent un delai de dix ans. Peut-être y a-t-1l 
là un élément qui permettra à l'Assemblée nationale d'accepter 
plus facilement notre texte. 

Dans ces conditions, la commission ne s'oppose pas à l'adop- 
tion de ces amendements, 


M. le président. Personne ne demande pius ki parole ?. 
Je mets aux voix les deux amendements, 
(Ces amendements sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article À 35 (nouveun , 
ainsi modilié, 

(L'article À 5 (nouveau), @insi modifié, est adepté.) 

M. le président. Par voie d'umendement {n° 20, M. Jeun- 
Louis TFinmand propose à la fin de l'article À 5 (nouveau) de 
remplacer les mots: « se voir opposer un droit de reprise », por 
les mots: « se voir opposer ün des droits de reprise prévus 
par les articles 19 et 26 de la leu du {47 seplembre 1948 et honob- 
stant fes dispositions de ces articles », 

L'amendement estil soutenu ?... 


M. . Je reprends l'amendement présenté por 
M. Tinaud, en demandant au Conseil de vouloir bien Faecepter, 
de suis que li comwission ne l’a pas retenu, 


M. le président. La parole est à M. le rapperteur. 


M. le eur. L'amendement que défend M. Biatarana tend 
à exclure du jeu de la lei le droit de reprise défini par l'art 
cle #8, c'est-à-dire le droit de reprise avee relogement, 


M. Biatarana. Oui, en cas d'échange. 


M. le rteur. La commission à admis que ensemble des 
droits de reprise serait opposable. Par conséquent, nous ne pou- 
vens que nous opposer à lamemdement de M. Tinaud. 


M. Marcel Molle. Je demande la parole, pour explication de 
vote. 


M. le président. La parule est à M. Molle. 


M. Marcel Mofñe. Je me permets d'attirer l'attention du Conseil 
sur cet amendement. La commission ne l'avait pas adopté parce 
qu'à ce moment-là le texte ne prévoyait qu'un délai de cimf 
aus; étant donné que ce délai a été porté à dix ans, il serait nur- 
mal de ne pas inclure le droit de reprise défini à l'article 15 
dans les exelusions qui sont prévues. ; 

En effet, l’artele 18 prévoit l'exercice du droit de repri-e 
contre la fourniture d'un antre logement au locataire évinec. 
It parait extraordinaire d'imposer un stage de dix ans avant ls 
prise de possession à un propriétaire qui peut procurer au loca- 


taire un autre logement remplissant des couditions analogues 
à celles dont il profitait, 
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S'ag'ssant d'un délai de cinq ans, ce délai pouvait se justifier; 
cest pour cela que là commission n'avait pas adopté Famende- 
ment et que je im°v étais personnellement opposé. Etant donné 
qu'il s'agit maintenant d'un délai de dix an<, je me permets 

e reviser Ma pos tion et je vous demande d'adopter cet smen- 
uerment, 


M. le président. Là coïim--ion maintient-elle son point de 
vue ? 


M. le rapporteur, Le< ohervations de M, Moile paraissent assez 
justifices, 


M. le président d2 la commission. Là conini--ion -‘en rap- 
porte au Conseil. 


M. Gilbert Jules. Je dernande la parole pour explication de 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Jules, 


M. Gilbert Jules. Mes cher collègues, je vous demande de 
soter contre l'amendement présenté par M. Tinaud et repris pin 
M. Biatarana. 

Le propriétaire auquel on fait allusion, celui qui aurait le 
droit d'invoquer le bénéfice de l'article 1S serait l'acquéreur 
qui serait devenu propriétaire, en frande des droits du loca- 
ture, celui qui aurait acheté à un prix inférieur à celui que 
le propriétaire avait proposé au locataire et que celui-ci n'avait 
pas cru devoir où pouvoir accepter, Vous allez ainsi permettre 
à un acquéreur de violer délibérément le droit de préférence 
que vous voulez accorder au locataire, aux termes des articles 
précédents: vous Tni permettrez même de demander à un loca- 
tire parisien d'accepter Féchange avec un logement siné à 
eu) où 25 kilometres de Paris. Vou: allez. pal Cotisé qu il mettre 
à néant les dispositions des articles précédents que vous avez 
votés jusqu'à maintenant, . 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Biatarana. Oui, monsieur le président, 
M. le président. Quel ct l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission en ap 
porte à la sagesse du Conseil, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présente par le 
upe du rassemblement des gauches républicaines, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en [ont le 
depouillement. 


- 


M. le président. \oisi le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de ._ . NN INRP oo . 20 
Majorité absolue......... PES UT SET UE 19 
Pour l'a IODHON......056e 19 
Come D. Hire test rest 01) 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


L'article À 5 (nouveau) demeure done adopté dans le texte 
e la commission. 

Par voie d'amendement (n° 5), M. Bertaud propose d'insérer 
in article additionnel À 5 (nouveau) (a) ainsi conçu: 

« Dans ce cas l'acquéreur devra au moment de la mise à sa 
disposition des locaux acquis, verser au locataire ou à l'occupant 
qui n'a pu profiter de l'offre une indemnité égale au dixième 
du prix payé afin de tenir compte des sujélions imposées par 
leur évicteur et des dépenses auxquelles il est obligé de faire 
face pour trouver un nouveau logement, 

« En outre, si le locataire ou l'occupant de bonne foi ést dans 
les lieux depuis plus de vingt-cinq ans, il bénéticiera d'un droit 
upplémentaire de maintien dans les lieux calculé sur la base 
d'un an par période d'occupation de cinq ans. 

« Si le locataire ou l'occupant est âgé de plus de 70 ans, son 
fviction ne sera possible que s’il est mis à sa disposition un 
nouveau local correspondant an point de vne hygiène, salu- 
brité, disposition à celui qu'il est obligé d'abandonner », 

La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. Mes chers collègues, l'article additionnel que je 
vous demanderai d'adopter se rapporte à trois catégories de per- 
onnes qui, à notre point de vue, méritent que l’on s'intéresse 
4 leur situation. 

y a d'abord les locataires qui, en raison de leur impé- 
cuniosité, n'ont pu acquérir leur appartement, mais qui, tout 

même, an cours des périodes pendant lesquelles ils l'ont 





bité, ont été des occupants de bonne foi, ont entretenu es 
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locaux en bons pères de farnulle, et n'ont pas hésité à sim 
poser des sacrifices pour crécr autour d'eux nn certain fort 

Je vous dirai, par exemple, que de nombreuses farmiles 
modestes ont pu, «à la suite de pri tions, installe lulis je 
appartement un cabinet de Lalelte, une salle de bons éme 
le chauffage central toutes choses conformes à Fidée que nous 
hous faisons du droit que chacun peut avon i progre huls 
qui n'ont pu réussir à mettre de côte les sonumes tadispensa 
bles pour faire suite aux offres qu leur ont été faili él vu 
de l'acquisition de leur appartement, Gr, ces braves gens à qui 
lon n'a rien à reprocher, qui se sont efforcés de maintenir en 
bon état l'appartement dans | quel ls vivent, vont ètre vitre 
parce que des personnes plus fortunées disposent di Haitues 
hécessaires pour acquérir leur appartement et profiteront alisi 
de toutes les améliorations qu'elles 4 ont, au cours des tem] 
up} rives, 

IL semble nécessaire de tenir compil le cette ituation 
fächeuse qui leur est faite et d'essaver de trouver un palhatif 
à leur déception et à leur peine, et ceci me parait d'autant plus 
raisonnable que vous L'oublierez tout de méme pas que, lors 
qu'i. s'est agi de déterminer la valeur de Fappartement à ver 


dre, il a été tenu compte du confort existant dans cel appart 
ment. On à dit à l'acquéreur éventuel: if existe le echauffag: 
central, il existe une salle de bains et cela 4 permis de justiiier 
le montant élevé de la demande, On a oublié de dire que ve 
chauffage central, que cette salle de bains avaieut été instales 
par ceux qui occupent cet appartement depuis des années et 
que c'était tout de mème un peu de leur travail et un peu de 
leur peine qui revworisstent les quatre mars DIE semble doi 
que l'on devrait tenir compte de cette plus-value et accorder à 
Ceux qui ont pas les movens suffisants pour acquérir leu 
appartement une sorte de compensation matérielle que nous 
avons chiffrée sauf à en débattre à un dixieme de [a Voseur 
d'achat de l'immeuble. 

Entendez bien que cette disposition n'apporte auenne restrie. 
tion au droit de propriété et ne peut nuire en rien à cette sorte 
de vente dont nous nous occupons étant admis que li personnes 
qui peut se permettre de dépenser 3 où 4 1nillions pour acheter 
un appartement doit pouvoir faire un sacritice supplémentaire 


de quelques centaines de milliers de franes, pour indemniser 
ceux dont elle prend la place, En effet, il S'asit bien, en quelque 
sorte, de coucous qui Viennent parce qu'ils en ont les Inovens 
occuper le nid où ceux qui doivent abandonner Je place ont 
véen, ont souffert, ont élevé leurs enfants, 


Le deuxièine paragraphe à pour but d'assurer une sorte de 
préférence au locataire de bonne foi qui. occupant les Tieux 
depuis déja p'usieurs dizaines d'années en bon pere de famille 
doivent tout de même trouver une sorte de Compensation morale 
à leur éviction, S'ils n'ont pas, eux non plus, Ja possibilité d'ac- 
quérir Jeur appartement, C'est ainsi que nous avons prévu, dans 
ce paragraphe, la possibilité de es faire bénéticier d'une année 
supplémentaire par cinq ans de présence dans leur appartement 
ce qui peut leur apporter tout de méme une compebsation 
morale à leur peine. Autrement dit, leur éviction ne pourra se 
réaliser que pour autant que lon aura respecté le délai supplé- 
mentaire prévu à leur protit et je ne pense pas que cela puisse 
être considéré non plus comme une atteinte au droit de pro- 
priété où un empéchement diimant à tout projet de vente, 

Enfin un troisième paragraphe se rapporte aux vieillards, Je 


vous demanderai de porter une certaine attention à 1nes paroles, 


. ni .. . , 
M. le président. L'assemblée vous écoute avec attention 111011 
sieur Bertaud, 


M. Bertaud. les maires de certaines cominunes de banlieue 
sont obligés chaque jour de S'ocenper des vieillards, et rien n'est 
lus pénible pour nous que de recevoir dans notre cabinet des 
raves gens qui, avant vécu 50 où 60 ans dans un méme appar- 
tement, arrivant à un âge auquel il n'est plus possible d'envi- 
sager que l'hospice comme lieu de séjour en cas d'éviction, 
risquent du jour au lendemain de se voir expulsés du logement 
où ils ont vécu, où ils ont souffert et peiné pendant toute une 
existence parce eg ieurs ressources ne leur permettent pas 
d'acquérir le loeal où toute jeur vie se situe, Nous voudrions 
que l'on se penche sur cette catégorie de vieux, et que J'on 
accepte tout de même de leur accorder un privilège, Puisque 
des privilèges sont prévus pour ceux qui peuvent acquérir — 
et nous en reparlerons tout à l'heure alors que nous en vien- 
drons à discuter de l'article 20 — il doit être possible d'admettre 
également des privilèges pour ceux qui ont consacré toute leur 
existence à travailler dignement et proprement pour Fintérét 
général du pays et qui ont occupé dans des conditions raison- 
nables les locaux dans lesqueïs ils pensaient pouvoir mourir et 
qui ne demandent D chose, c'est qu'on ne les tourmente 
pas au moment où ils ont tant besoin d'aide, d'encouragements 
et de tendresse, 

Ces trois paragraphes, mes chers co'lègues, représentent done 
la défense de certaines catégories intéressantes d'occupants, Je 
vous demanderai de hien vouloir accepter de voter eet article 
nouveêau, car ce faisant je pen<e que vous donnerez satisfaction à 
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ceux qui, occupant leur logement, ont dépensé quelquefois le 
eu de resson dont ils ponvaient disposer- pour. «améliorer 
eurs combbons d'habitat et s'assurer un certain confort, 

Vous voierez également le deuxième paragraphe qui permet 


à ceux qui orcupent déjà depuis de nombreuses annces un 
appartement d'étre assurés dune mesure de tbienveillanre 
tenant mnpie du bips Ge tetmps pendant lequel ils ont été des 
lücatatrt méritant utre de bons pres de fiumiile 

Enfin, vous peuserez aux vieillards en votant ee troisième 
paragraphe eat malheureusement, s'il est une chose que nous 
ne pouvons pas évite est la vieillesse, (Sourires.)\ Je vous 
suuhaite à tous et à toutes de ne pas connaitre l'angoisse qua 
| ux qui arrivent au déclin de leur vie et de con- 
erver la cet le pouvor terminer votre vie sans Crarnte 
l'ex ni dans li wis qui a été le témoin des événements 
heureux à douloureux de votre existence, (Applaudissements.) 

M. le président, Cet prometteur! 

Sur l'amendement de M Bertaud, quel est Favis de Ja come 

y 

1 hi 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Perlaud crée une 
indemute d'eviethonr au probit du lin ilure ou de 1 cupunt 
qui n'a pas pu l'acqgnérir 

C'est une indemnité qui est assez forte, puisque M. Bertaud 
Ê se qu'elle sera de 10 p. 100 lu prix pavé. Au surplus, 
otre colles instaure un droit <uppléementurre de maintien 
d is le Le PA 

Monteur Bertaudt. si lon vent empé hey la vente par ap par- 
termment Envy a qu'à voter un texte comme celui-là, 

Or, j'ai dit ai tont à heure qu'un des souris de la commis- 
lon était, pour toutes les raisons qui ont été données, de per- 
mettre l'acquisition et le marché des appartements, La commis- 
Sion repousse lameéimderment, 


M. Bertaud, Je 
M, le président. La ji: 
M. Bertaud, Le: raisons qui me sont oppostes par la com- 


fuissson peuvent avoir évidenunent un cerlain fondement juri- 
ar apputalssent pas tuut à Lut justes, ui 
vouloir assurer l'indemnisation 
amélioration dans les eux 

qu'elles occupent et qui ont donné, par cela mème, une plus- 
value aux rl qui vout étre vendus, me parait émi- 
uetmbent équitable et conforme au plus élémentaire bon sens. 
H y à des ouvriers, des petits fonctionnaires qui ont réussi 
lout de mème à entretenir et à rendre coquets les Ineaux qu'ils 
ent. Demain, un qpuereur vient leur dire: Cet apparte- 
deguerpissez, lont ee que vous avez pu faire, 
comme n'est pas 


lemande la par ile, 


re est à \W. lu rtau 1 


uiqiie ais ets 1e 
luut à fut 
des per és qui ont apporte Un 


raisonnables, Car, 


! 
1 t t ’ 
ii ecuicris 
URL 1 [! 


oui 


Mëtit est à 1 


je me ! iljuge! Cela rest pas Fa sontable, 
Juste Le raismnement du proprietaire de Fimmeuble, ou plutôt 
de bi socicté le représentant — car je fais une différence entre 


le proprétaire et la société créte pour le besoin de la cause — 


qu, informant l'acquéreur éventuel qu'il existe telle ou telle 
#meloraton dans l'appartement qu'il eonvoite, majore la 
Valeur de cet appartement de plusieurs centuines de mille 


frunws, alors que les frais de cette améhoration sont dus uni- 
quement aux sacrfices des anciens locataires. 

L ue seluble tout de mème que si vous pouvez peul-èlre 
liseuter Ja valeur que j'entends attribuer à la coutreprte 
financiere dont doit bénéficier le partant ou l'expulsé pour les 
ameltorations qu'il abandonne, je ne crois pas que vous puis- 
siez en contester le ben-fundé.. Si vous le voulez, pour vous 
lonner loule satisfaction, je propose que nous Volions par 
hheéa Sur mon texte, ce qu permettra à nos collègues de déter- 
uuner dans quelle Imesure ils euteudeut ac:ep'er 24 repousser 


ines proposiiuns. 


M. Marcilhacy. Mes chers collègues, il est toujours très désa- 
gréable de prendre la parole conte un texte qui correspond à 
des sentiments personnels, mais je suis intimement persuadé 
que nous devons, en tant que léyislateurs, ne pas penser uni- 
queluent à certains cas douloureux dont nous sonumes saisis, 
mails à La portee générale du texte que nous allons voler, Il y 
1 des sacriives à faire, sacrilices moraux où électoraux peut- 
être. Nous devons toujours savoir les consentir. 

Vous avez sans doute raison quand vous parlez de la situas 
bon deplot ible de ces petits locataires, Mus vous pe pouvez 
jas Ignorer, monsieur Bertaud, qu'avec l'indemaisation dent 
EL parlez, vous allez à l'encontre de toutes les théories de 


droit commun. D y à pur exemple la théorie de l'immeuble 
par destination qui devrait se mettre en travers de votre texte, 
D'amtre part, en faisant voter la disposition que vous sou- 


vous aboutissez à quelque chose de tout à fait diffé- 
texte. Cornme mes collègues de ln commission de la 
diront is avons ét mon collogre 
el iioi-mème, de renoncer à une disposition 


inetlez, 
rent du 


justiee vous Île 
M. Uulbert Jules 


é oblivés, 








à laquelle nous tenions beauronp et qui paraissait beaue ou p 
rlus importaute que celle-ci, parce qu'on nous à fait valoir 
qu'elle n'entrait pas dans le cadre du texte. 

Je crois done que les arguments qui vous ont été opposés par 
M. le rapporteur sont parfaitement valables, Je Voterai contre 
volie amendement, Je le ferai la mort dans l'âme, si vous le 
permetlez, regreltant profondément que vous nous ayez pluct 
devant une situahon très pénible, parce qu'il y a le devoir du 
législateur et qu'à part la souffrance immédiate de certaines 
gens, que l'on ne peut pas faire disparaitre par un texle, il v 
d'autres miseres beaucoup plus grandes que lincohérence des 
lextes engendre tous les jours. (Applaudissements.) 


M. Biatarana. Je demande la parole pour explication de vot 
M. le président. La parole est à M. Biitarana. 


M, Biatarana. Mes chers collègues, je voterai contre les deux 
derniers alinéas de l'amendement de M, Bertaud, mais je ct 
que l'alinéa 1% mériterait tout de méme d'être pris en con: 
dération parce qu'il y à une situation de fait. 

IL est exact qu'aujourd'hui les locataires sachant qu'ils vont 
ce maintenir longtemps dans les Heux, connaissant les di 
cultés des propriétaires, sachant aussi le faible prix des luver., 
consentent souvent à faire des réparations importantes dans le, 
lecaux qu'ils habitent, H est certain que ces améhorations 
ainsi apportes devraient pouvoir être prises en considération. 
Je ne eruis pas que le critere retenu par M. Bertaud qui fixe un 
ourcentage invariable puisse satisfaire le Conseil de la Re 
Hiqgue. Mais je me permettrai de proposer le renvoi à la co: 
mission de l'article À 3 nouveau de facon que demain nous 
puissions, après examen de la commission de la justice, arriver 
en séance avec une position motivée. 


M. Jean Geoffroy. Je demande la paro'e pour explication de 
vole, 


M. le président. La parole est à M. Jean Geoffroy. 


M. Jean Geoffroy. Ce qui nuit le plus à l'amendement propos 
par M. Bertaud, c'est qu'il contient des notions absolument 
disparates, En ce qui concerne le premier alinéa, 1 se peut pa 
faitement que vous ayez raison sur le fond. Mais il s'agit tout 
de mème d'une sotion qui est un peu trop iuproviste puul 
que nous puissions ainsi l'adopter sans examen approfondi. 

En ce qui concerne l'alinéa 2, je crois qu'il est devenu jnu- 
tile depuis que le Conseil de la République vient d'adopter 
mon alinéa en vertu duquel l'interdiction du droit de repri 
se trouve portée de 5 à 19 ans. 

Quant à l'alinéa 3, 1 n'est pas à sa place. 1 y a, en effet, 
un amendement qui à été proposé par M. Gatuing et M. Jézéque 
qu: nous allons retrouver tout à l'heure à lartiele 17. tet 
amendement prévoit que cerlaines personnes ne pourront pas 
être expulsées et que l’on ne pourra pas faire jouer lexer 
du droit de reprise. La personne âgée de soixante-dix ans se 
trouve visée dans l'amendement déposé par M. Galuing. 

Il nous est absolument impossible de nous rallier à l'amen- 
dement de M. Bertaud, 


M. Bertaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. Autrement dit, si j'ai bien compris, vous vous 
rallieriez à la proposition que je me suis permis de faire, c'e-t 
à-dire la division de cet artiele en 3 alinéas, Fun pouvant être 
admis tel qu'il est présenté, et les deux autres pouvant éire 
modifiés par li commission et inelus dans des amendements 
présentés ee certains de nos collègues. 

Je ne cherche, moi, qu'à donner salisfaction à ceux qui 
méritent que l'on s'occupe d'eux et pas davantage. J'accepterai 
done les propositions qui peuvent être faites, à eondition bien 
entendu que soient repris les principes de chacun des alineus 
de mon amendement. 


M, le président. Plusieurs propositions ont été faites. L'une 
d'elles, celle de M. Biatarana demande le renvoi à la comumis- 
sion. Je suis done obligé de consulter le Conseil sur ee renvoi. 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. be rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement et 
n'accepte pas que le texte lui soit renvoyé. Elle se permet d'athi- 
rer l'attention du Conseil sur la gravité de la décision, si le 
texte de M. Bertaud était voté. Ce serait la création, an profit 
du locataire d'une indemnité d'éviction très importante qui, 
jusqu'ici, n'existait pas. Dans ces conditions, la eommission 
repousse l'amendement et demande qu'il soit statné sur la pre- 
ei partie puisque, comme je le crois, il va ètre vote par 

ivision, 
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M. te président, Une demande de renvoi à la commission à 
été proposée, sur laquelle je vais consulter le Conseil de Ja 
Képublique. 

Si l’Assemblée vote contre le renvoi en commission, je devrai 
l'appeler à statuer sur Je texte de l'amendement pe division. 
ue dernier vote sera, au contraire, inutile si elle décide de 
renvoyer l'amendement en commission, 

Je mets aux voix le renvoi à la commission, auquel s'oppose 
la commission, 

(Après deur épreuves, l'une à main levée et l'autre par 
essis el leré, déclurées douteuses par Le bureau, il est procédé 
à un scrulin public.) 


M. le président. Le scrutin est ouvert, 


‘Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M, le président, Voici Le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre de volants. ......s..ss.osssesssee 304 
Majurilé absolue......sssssosssssocsssssre 103 


Pour l'adoption. .s..ssssss 170 
Contre... ....... cosmeissust 194 


Le Conseil de la République à adopté. 


Messieurs, iP est vingt heures cinq minutes. I serait bon d'en- 
\isager quelle sera la suite du débat, 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sivn. 


M. le président de la commission. Je pense que la délibération 
de la commission sur l'amendement de M. Bertaud me sera pas 
lungue. Je propose au Conseil de la République de reprendre 
sa séance demain matin à neuf heures trente. Nous pourrions 
continuer aussitôt la discussion de cette proposition, 


M. le président. Quarante-six amendements étaient déposés. 
Nous en avons examiné vingt-trois, c'est-à-dire la moitié. 


M. le de ta commission. M'esi-il permis, à cet égard, 
de formuler le vœu qu'aucun autre amendement ne soit pré- 
senté. Le rapport de M. Boivin-Champeaux est déposé, en effet, 
depuis un mois et vons avez eu loisir de l'examimer. 

Je me permets de souhaiter très ardemment qu'après a nou- 
veille délibération que nous aurons en commission sur l'amen- 
dement de M. Bertaud à n'y aura pas d'autre amendement 
déposé. C'est simplement un vœu que je forme, bien entendu. 

M. le président. La corimission propose donc de renvover Ja 
suite de la délibération à demain matin à meuf heures trenie 
minutes. 

EH n’y à pas d'opposition 2. 

Il en est aimsi décidé. 


ill 
NGMINATION DE MEMBRES DE LA COMMISSION DE LA MARINE 


M. te président. Je rappelle au Conseil de la Républiqne que 
le groupe du mouvement républicain populaire a présenté des 
candidatures pour des postes de membres suppléants à la com- 
luission de la marine et des pêches. 

Le __ d'une heure prévu par l'article #6 du règlement est 
expiré. 

La présidence n'a reçu aucune appositian. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame MM. Novat et Walker membres suppléants de la com- 
inission de la marine et des pêches, 

















DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Louis Tinaud une propos 
sition de Bai tendant à compléter la loi du 9 juillet 1931, sur 
le classement des justices de paix. 

La proposilion de Joi sera imprimée sous le n° 13, et distri- 
buée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
'anstuise au bureau de l'Assemblée nationale, 


on in 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Michel Debré une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à constituer 
une conmmission chargée d'étudier les rapports entie l'Üümon 
française et une organisation politique de l'Europe. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1%, dis- 
tibuée, et, S'ii n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangères. Assentiment.) 

J'ai recu de M. Radius une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement À négocier la remise à la France des 
archives de la déportation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 15, dis- 
tribuée, et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comnis- 
sion des pensions Pensions civiles et militatres des Victimes 
de la guerre et de l'oppression). (Assentinent.) 


20 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quels pourraient être les ordres dn 
jour des deux séances publiques de demain mercredi 24 ju- 
\ier: 

A neuf heures et demie: première séance publique. 

Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à instituer un droit de retrait 
au protit des locataires ou occupants en ras de vente d'im- 
meubles par appartements et à modifier la loi n° 4s-f# du 
1 septembre 1948 portant moditication et coditication de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation on à usage professionnel, 
(N° 472, 629 et 641, année 1992, — M, Boivin-Chatmpeaux, rap- 
porteur.) 

À quinze heures: deuxième séance publique. 

Disecuss'on du projet de Joi, à lopté par l'Assemblée nations 
nale, relatif aux comptes spéc'aux du Trésor pour Fannée 195. 
(N°3 657, année 1992, et 9, année 1952. M. Jean Berthoin, rap- 
porteur général.) 

Suite éventuelle de Ja discussion de la proposition de doi, 
adoptée nar l'Assemblée nationale, tendant à instituer un droit 
de retrait au profit des locataires où occupants en eas de vente 
d'immeubles par appartements et à modifier la Loi n° 48-1960 du 
17 septembre 1948 portant modificat on et coditication de Ja légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou ace 
pants de locaux d'habitation où à usage professionnel. (N°* 472, 
629 et 641, année 1952, — M. Boivin-Champeaux, rapporteur.) 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


ns 


(La séance est levée à wingt heures cinq minutes.) 


Le Directeur du service de la sténograghie 
du Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 
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di fl ‘ u0 Edgard Taihaudi 2074 Etienne Rabouin. lion de M, le secrétaire d'Etat à l'air sur le fait qu'alors que le: 
aspirants de l'armée de terre et les officiers de toutes armes qui 
h'ont eu aucune activité militaire depuis 1910 ont été promus dans 
Education nationale. la réserve aux grades supérieurs, jusqu'au grade de capitaine, la 
. " : P “upart des aspirants de l'armée de l'air, nommés en 1940, n'ont 
X : l'a svinpho 798 Jean-Yves Chapalain; 3% Raymond Fait l'objet d'aueune promotion, même s'ils ont continué de com- 
de M Hector Peschaud battre dans les forces françaises de l'intérieur, puis à Ja {re armée : 





et lui demande les raisons de ce traitement discriminatoire et 
insiste pour que les mesures nécessaires à réparer cette injusti 
soient prises dan: les plus brefs délais, 






Enseignement technique. 






: rh. | Walker, 
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Finances. 

Nos y Ma | 795 Paul Baralsin; Sat René Cotv: 842 Henri 4025. — 20 janvier 1953. — M. Raymond Pinchard demande à M. Île 
lochereunt: At Jacques Gadoin; S99 Gabriel Tellier; 1082 Paul ministre du budget: 1° si l'adrministration des contributions directes 
barats 1109 Arnuire Lassagne; 1283 Etienne Rabouin; 1303 Fernand est fondée lors d'un contrôle effectué en octobre 1952 à réintégrer, 
\uberz Lit Jean BRertaud: 1370 Jean Clavier; 119 Maurice “omine non déductibles des bénéfices, pour ke calcul de l'impôt sur 
Walker: 1500 Maurice Walker: 1765 Alex Roubert: 14836 Jean Doussot; lés Sociétés, des intérêts de retard calculés par l'administration 
40 Marc Bar on-Darmarzid; 19% Maurice Pic; 2069 Jacques Beau des contributions indirectes en 1951, alors que c'est seulement en 
va "4 André Lassagne: 2483 Maurice Pic; 2714 Jean boussot; septembre 1992 que le &, O. C. D. 2 partie n° $, page 448, a publié 

0 Mamadou Dia; 2973 Jacques Bozzi; 2999 Paul Pauly; 2373 Paul le changement de doctrine de l'adiministration qui considérait, ju-- 
h U, 3419 Francois Ruin; 46% Charles Deutschmann; 4590 Gaston qu'à celte date, conmme déductibles du bénéfice imposable, les jnté- 
le; 3613 Jacques Gadoin: 3749 Jacques Beauvais; 3748 Robert rôts de relard en matière de contributions indirectes: 2° s'il n'y 
L.10 762 René Schwartz; 3S03 Jacques de Menditte; 3821 Robert 1 pas une anomalie à considérer comme non déductibles du béné- 
| " Edgord Taihades: 2896 Jean Berlaud; 3853 Marcel Bou fice pour le calcul de l'impôt sur les sociétés les intérêts de retard 

1 Léon JozeauMarigné; 3876 Mare Rucart:; 98535 Fernand en matière de contributions indirectes, alors que la pénalité ce 
\ SSi Maurie P 04 Modeste Zussv: 3911 Marcel Molie ; retard de 10 p. 190, en matière de contributions directes, est con 
Durieux., 292 Raymond de Montulié, 2935 André Armen dérée par l'administration comme déductib'e. 
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I t 1 h» Joseph La rit; 

















CONSEIL DE 





LA REPTBLUUNE — 








SEANCE DU ?0 JANVIER 123 49 








4025. — 20 jonvier 1953. — M. Raymond Pinohard demande à M. le 
ministre du budget: 1° si une société est fondée à eunsliltuer, en 
trouchise d'hnpôt, une provision pour propre àassuraree du rsque 
de grêle, en ce qui concerne bes chassis vitrés qui constitue une 
parhe importante de la couverture de ses ateiuers, étant précisé 
qu'au cours d'un des derniers exerrices, les vitres garnissant es 
chassis ont été complétement détruites par la grée et quil en 
est résulté un dommage de plaisicurs inilions pour éelte sucité; 
% «ji une sorét6é qui exploite à la fois une centrale hydraulique de 
production d'ébectmoité et des ateliers de constractron métallique «et 
dent Je matériul, équipant sa centrale hydraulique, fait l'objet 
d'un contrat d'assurance « bris de machine », peut, pour le matériel 
équipant ses ateliers de construction métallique, constituer, en 
trauctuse d'impôt, une provision de propre assurance du risque 
« bris de machine » de ce matériel; cette société à été admise à 
se constituer son propre assureur pour son risque « incendie » et 
reraplit les conditions fixées par la réponse ministérielle EE 
eu Journal officiel du {9 février 19%) (débats Assemblée nationale 
page Ki4, col. 1) en ce qui concerne l'importance des moyehe finati- 
«iurs d'ont elle dispose et la roulliplicité des risques à à-surer, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4026. — janvier 193%. — M. Antoine Vourc'h expose à M. Île 
ministre de a la délense nationale et des forces armées «que la régle 
mentation des pensions militaires d'ancienneté, établie par des ser- 
vres Qu ministère de la défense nationale, stipule que de 140 à 
1042, les anmoités sont simples pour les militaires des farces fran- 
caises libres d'Afrique équatoriale francaise (gouverneur général 
Fhoué, colonel d'Ornano, soldats de la colonne du Trhad qu'elle 
cupule, au contraire, des anmuités doub'es pour les 1nilitaires du 
iabon et autres territoires demeutés fidèles à Vachr, c'est-à-dire 
refusant de se hatire, si ce n'est contre les F. F. L.: it pense qu'il 
aurait suffi de signaler cetle énormité pour la fatre cesser, et ni 
demande qui est responsable d'une telle dispositon, #1 que lé sanc- 
Lou etra prise Cantre son amteur. 





EDUCATION NATIONALE 


20217. — hi) jomier 145. — 4. Philippe d'Argenliou drmainl: à M. te 

L de l'éducation nationale ‘comment il comple faire appli- 
quer le décret du 33 octobre 1932 msliuant pour 1955 de nouvelles 
séries de baccalauréat, spécialement en <e qui concerne l'oplion 
malhétmaliques à l'écrit pour :es candidats de la série 4; en parli- 
cuber si la circulaire d'application du décrel précikf, qui larde 
fâcheusement à paraitre, prévoit une dérogation permeilant aux 
vjournés de 492 d'opter À l'écrit en 1953 entre les langues vivantes, 
el des mauthéimaliques, 1nais avec de programme À el non A’, Il 
attire son adteulion sur les inconvénients d'une application stricte 
du décret du 13 octobre 192 lors des examens de juin prochain, 
qui obligera les élèves ayant échoué en 1952 comme ceux venant 
de seconde À : prendre dç nouvelles Jispasitions en cours d'année 
scolaire pour le plus graml préjudice de leurs éludes et de leur 
proaralon aux examens, nolalment à cause du pragramime de 
Lidllhcmaliques fe ja série hou\ele A’. 





FINANCES 
4028. — 0 janvier 1953. — M, Fernand Auberger expose à M. te 
gg des ces que, dans le cadre de la réforme administra- 


live, l'administration de la direction généra'e des “ie a procédé à 
la suppression de certains bureaux +1 contrôles; wÀ suite de 
la suppression de oes postes, tous les agents ouch war celte 
mesure sont invités à présenter ume demande de changiasnt de 
résidence; que, satisfaction doit être donnée em priorité aux agents 
lunchés par la suppression de leur poste; que, toutefois, rentremt en 
ligue de compte le grade et ke rang dans chaque classe de l'agent : 
el demande Si un fonctionnaire qui à demandé en temps utile à 
Lénéticéer de la loi du % septembre 1441, me 514124 rendue appli- 
vale par décret du © juin 1%, n° 52487 relative aux bomilicatieons 
d'avancement instiuées en faveur des personnes ayaul pris une part 
active et continue à Ja résistn ve qu'il soil 
tenu compile de celle bonification pour l'étude de <a demande de 
“changement de résidence 





4029. 20 y — 193, — M. Michol Debré fail remarquer à 
M. le ministre des finances que dans certaines communes du dépar- 
terment d’Indre-el-Loire les travaux d'aménagement d'un camp pour 
l'arnrée américaine entrafnent une circulation exceptionnelle, et de 
ce fait l'état des routes et de certaines routes vicinales notam- 
ment, est tel que circulation, progressivement, est remdue int 
sibte? les communes intéressées <e trouvent dans l'impossibilité de 
faire face aux frais d'entretien de leur réseau routier et leur budget 
De peut même pas recevoir le bénéfice des taxes Voraites imposées 
Jux entreprises efflectnant des travenx sur lenr territoire; Acmande 
si des dispositions son! prévues pour faire fare à ces sitnations 
t\oeptionmelles, 





— 90 janvier 193% — M. Gaston expose à 1 le 

tn justice que, dans un mémoire produit par k chan- 

lerie le 6 janvier 190, sous le ne devant le consel «l'Etat, 
c' après mise en demeure de cette juridiction, dans un litige oppo- 





sant l'administr on de la , \ M. X 

l'aris, la ancellerie, pou heure 1 rejet ] 

deroer, Corir ot tammimeti UM A ts d 24 juu Ù 

] cra M. X. dens ses fonctions primitives à !n ) ] pel 
Paris, lui accordant ainsi le traitement à elles afféren'es 4 mi 

de sa révocation, dédu ‘tion faite des émolimments perçus pr lui À 
titre de conseiller + “ que vpel lamt M \ \ recu en !Î 1 t 
pour lout que l'indemnité speciale de 602 fra \ Lt} hni- 
nistralion avait ét onda \ée en raison du relurd motte à lens 
culion d i décision précitée du ii l'E ] 4 

Sans rapport, Ni Ge Caus sd! | alu reiant à Ut 1 
volume, avec la somume très finporlante qu ilerait de l'#7 

du mémoire susvisé et qui devait comprend 1 e traiter! 
intésral, sans nacupe dédurtio de su! ut général à Paris, pet 
dant toute la durée de la révocation unnulée par le couseil d'Ela 
do depuis sa nomination comme conseiller en province, son {rail 
ment de substitut général à Paris déduchon faite des émolurmen 
percus par lui à Utre de consciller que si ete cummme tr LTD 
ante à bien été « acrordée ainsi qu'il à été affirrm ww la al 
vellerie 1! ext rer ftabile qu'elle n'ait pas 66 encore Verser v! 
fésirabl le qu'elle Le soit au plus tô! ET l'est inexar! d'élle ai! 
été « oarrordée il est encore plus recreftain ju nl tir 
tion contraire à Ja vérité aft pu figurer dans un mémoire produil 
en jushire et ter nant au rejet du mrvoi formé par M. X.: el 
dernarni les pmotifs ‘ ville à ul ! t ÉTAT En 
prendre ladinini tion Pour % remet 


4031. — ù janvier 193 — M, André Southon «dernanl à: M. le 
ministre de la justice -1 le: prole-seurs di se ot di prouvent 
prétendre, en vue du maintien dans des Veux, au bénéfire de 
l'article 22 de la doi da ?T septembre 498; une nouvelle jurispru- 
dence qui eur est favorable à été inaugurée jar la cour 4 “ 
ion (fer août 193%) et la cour d'appel de Paris (6e chambre, 8 jai 


Vie: 141 et 9 février l'E demande, la question restant cependant 
controverse, sutout en province, sl 

ausi que Le lui à demandé M. ke l'éducation nat cm 
À In date du 19 décembre 194% 7 ipreter aux brihiinmaux la tu M 
parucu ivre de cette call de tm 


jonmrrait, par tm ire ia tre 
ministre de 


“ihadires 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4022. 0 janvier 1933 M. Joseph-Marie Leccia r\, \ M. lo 
ministre de la santé publique et de la popula'ion que % dipo- 
tions de Ja loi n° 50-7 du 5 janvier 1930 et dn décret no 31-%5% dn 
9 juillet 194 vendent obligatuire la xaccination par te M € 6 
des agents des établissements publics et prives n'avant pas WMpas-dé 
l'âge de vinst-cinq ans et pæsentant nue réacidion nbercnhinique 
négative; qu'en açphcatan des dispositions qui précédent une ve 
laine ge d'emp noyés titulaires et auxiliaires des erntres 
hospitaliers doivent étre appelés à subir a vaccination par ! 
hk. C, &.; quélant donné qu'il est prudent de prescrire uu repes 
de deux où trors ms après dote vaccination, 1 demarre 1, pen 
dant celte période, l'administration haspitaliére est lenme de servir 
uux agents en cause eurs rémunérations habituelles et d'a Shmiler 
cette pénede d'interrw tion de travail à un congé de maladie, 





à D © 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PREGIDENCE DU CONSEIL 
information. 


3865. M. Fernand Auberger dure à M. le secrétaire d'Etat à 
du conseil: 1° quelle est l'origine de ln commmsion 
paritaire des pre rs de presse qui siège vu tminmishère de L'informua- 
ion, 2° quelle est sa Ccomposiliou: #7 quel est sun rôle; 4 sur 
quelle régjementalion el sur quels principes elle se um pou 
prendre et justifier ses positions, {Guesliou du % novenbre V2 


Réponse. — 1° La commission paritaire des papiers de presse, 
créée en application des dispositions de la loi du 22 avril 198 pur 
le décret du 23 juillet 495, à été reconstituée par de décret ne Li 
du 2% mars 140; 20 aux termes de larticle 2 du décret d': 
25 mors 1950, sa composition est la suivante: nn roprésatant 41 
Ministre chargé de la presse, président; deux représentant. du 
luinistre des finances et des affaires économiques; un représetitunt 
du ministre des postes, t1élégraphes et téléphones; un représentant 
da tmiuistre des affaires étrangères ; on représontant du ministre dé 
la justice ; un représentant du ministre de l'imustrie el Au com- 
meroe ; sept représentants des entreprises de presse; Je elle «1 
chargée de donner nn avis sur l'application aux journaux et ecrit 
périodiqures des dispositions : 19 des wrticles 12 (42e) et y Ce, du 
décret de codification des taxes sur le chüffre d'affaires du 27 kui- 
vier 19%44; 2° de la doi du 46 avril 144, articles 90 et 4, molilés 

ar l'article 4 du décret du #1 août 4947; 39 An paragraphe ? de 

‘arrêté du 17 @écembre 1949; %° ee examine les psblicationrs qui 
lui sont soumises en fonction des critères définis par la hx da 
16 avril 1990 el le décret Qu #3 juillet 114 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3947. 
combatia 
et 1! 


1947 


3502. 


M. Fernand Auberger dune à M, te ministre des anciens 
nts et victimes de la guerre : ii fair nmuattre l'origine 
‘ we du ls ' fi \ «lu hininit d reslitaotion des 
‘ fra us Hot sur Le terriloire français eu en 
‘ 3 duos, (Question du 

\ ‘ [l CE 1-10 du {7 dévcermbre 1248, 

‘ i ut « Lite «le \ guerre dont 

« « ill | | er une dermande de resti- 

l 1 « l1UN, ta vlal à «lt | rose Ju à 

nu ‘ ») . €. du 14 févric 14319, 

l hiinite atix ji" ilions de 

ë sein | | e d'en fixer pour les raisons 

[ui ‘ ivelle sepuiture € découverte 

1 i i ti « il ‘ Ouvert aux 

| \ À du regroupement 

vs dd ‘ l i hatit Lu une option est offert 
| il cu ‘ lion. Or, ce regrou 
longue haleine dont Fachévement he 

BUOCET 

M. Yves Jaouen M. le ministre du burget 
F l pl pou le i--ujet- 

} nl [l Uue atginentation 

t [l lanus 1 but dl ippet 

«hits . on SAIT que pour 

! li augmentations de capital par 

‘ | ti ne donnent } heu 
whdlities « jo l tin) lesdites 

é= olontairement paser Ja taxe 

l 1 le ] le 6 du décret 

1". ( «h l'art 6 du drerei 

| ' t dédui le Pa--tett 

‘ l distribuées «les élices d 

t it} ital Lel 

« ent à Ja parut au docret avaient 

nl cCopniite de réserves: pour 

1 ‘ s, faudrait inodifler la première 

\ t ilire d der que des résernes seront 

i ! en l'adiministration adimettra-teæetle qu 
" rporent directement 

tittie HAT les bénetic de l'exercice 

\ juullet 1952 

l” L « ‘ nom collectif qui, par suite de 

gume fiscm d wiet dl ipilyux, -e sont 

' 1 ro gtm | raiso les bénefl s Fransrs 

li io el ont procéde 1 Le Aaugireri- 

\ | poralion desdits bénéfices, pouvaient 

1 | fees non distribués, à raison des 

L \ la dition que cette incorporation, 

«lu | \ pa les its le G-10 et 19 du 

12 un 404, ait donné Heu à la perception 
\ droit d'apport prévue par Particle 719 
ti 2e es sociétés qui, avant la publi 
dent mm ‘ réserve leurs bénéfices 
‘ f peniva t profiter de lexemplion prévue 

1” « lt, er noorporant directement cette 

i i préalable \ la rapporter au 

‘ À \ comdilion que Fincorporatien 
i \vuration du délai present et qu'elle ait 

le Ja ta le ot in droit 


M. Aimé Malecot «\j0-0 à M. 


| ( 
. 
pot t 
| | 1 
[LL l Ï } 
{ t 
ni 


le ministre du budget 


[ le er pnai 1951, des travaux de 
" «| ibitation rurale de CHU, pneces 
I e superficie de 2754 mètres carrés; 
| 17 nai ft, au maire de la 
\ehura ù d'hmpot foncier, mais que, 
U Ohmpot depuis la construction; €t 
wait droit à une exemption d'impôt ; 

« rs 1 oui, SA peut intenter une 
‘ I quel moyen (Queslion du 


‘immeuble vis6 dans 


et vraisemblable, 1 
intérieurement au fer janvier 1946, il 
ont aux dispositions alors en vigueur 
irects, art, 160: actuellement, code 
Î U A5) — tre soumis à la contri- 
pter de la troisième annee suivant celle 
toprictaire pouvait, le cas échéant, chtenir 
idions qui ini avaient élé assignées au 
X premières années suivant celle de 


directeur 


le, sur demande adressée au 
lions directes, en principe dans un délai 
du mois suivaut celui de 


iier jout 
role. 


— - 











3344 


M. Luc Durand-Réville dernurile à M. le ministre du budget 


le resultat de l'étude que ses servires ont dû entreprendre pour « 
luer Le rendement des mnesures de répression contre la fraude, en 
gees dans Pamendeinent qu'il avait déposé le 1° juillet 4452 au « 

de la discu nu du projet de lui relatif à l'allocation de vieillesse des 
personnes ho Salayriées, et qui tendait notamment à interdire la 
circulation des boissons spirilueuses autrement qu'en bouteille | 
sulées, portant le nom et l'adresse du vendeur, ainsi que le volume 
et La nature du produit; il demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, qui avait bien voulu reconnaitre que cet amendem 
Conletiuit «de suggesSlions intéressantes et pourrait être ulilenw 
répris à l'occasion de Ja loi de finances, de lui indiquer les disp 
ous qu'il cornpte éventuellement prendre pour assurer 14 mnise « 
application des inesures Qu'il envisageait, et dont le rendement, 
apparait uffisant pour procurer les ressources indispensables au 
founcement de l'allocation de vieillesse des personnes non salat 
devrait permettre la suppression de la taxe de statistique et de 





controle donanier instituée par l'article 2% de la loi no 
16 juillet 1452 particuNèitment impopulaire aux yeux de nos } 
ducteurs d'outre-mer — qui en subissent la charge bénéficie 
vi Contri parti des uvantases qu'elle prerimet d'accorder aux à 
culteurs imétropoltains — et qui va au surplus à l'encontre d 1 
politique d'aide à l'exportation poursuivie par le Gouvernem 
tOueslion du 3%) octobre 1902.) 


sans 


Réponse, — mesure Visée par l'honorable parlementaire à C1 


reprise dans le projel de loi de finances pour Fexereice 1953 dont 
elle constilue Farlele 67. Cet article prévoit que les eaux-de-\i 

culant autrement que sous acquit à caution doivent obligatoirement 
Gtre contenues dans des boutelles d'une capacité au plus égale à 
s dit Sauf usage établi où nécessité conunerciale), capsulées et 


reselues «4j tie 


éliquette mentionnant les nom, raison sociale el 
vendeur onu de l'expéditeur, ainsi que la nature du pro- 
dut et son desré üleoolique, Ce texte, qui ferait interdiction aux 
débutants de recevoir, détenir, vendre ou expédier des eaux-di , 
hon condilionnées comme il est dit ci-dessus, permettrait s'il étail 
adopte par Le Parlement de mettre obstacle aux fraudes résultant de 
la vente clandestine des eaux-de-vie de cru, En régime plein, la 
calion virillesse agricole devra faire face à des dépenses d'un m 
tant annuel compris entre 20 et 22 pnilliard<, sur la base de la 
législation actuellement applicable. Les travaux préparatoires à la 


loi du 10 juntlet 1952 indiquent que le Parlement à retenu le pri 


cipe d'un financement assuré pour imoilice par les membres de la 
profession el pour moitié par l'ensemble de l'économie au moyen 
d'une taxe dite de statistique et de controle douanier. Sur la base 


du mouvement actuel du commerce extérieur, le produil annuel de 


celle taxe doit, sermble-Lit, s'élever à un chiffre compris entre 19 
ei 11 milliards. Les dispositions de Farticle 67 précité sont susce] 
tibles de procurer des ressources nouvelles pour un montant maxi- 
pou de à milliards: compte tenu cependant des modifications 


apportées à ces disposilions par la nouvelle rédaction de Particle 67 
résultant de la lettre rectificative no 4981, le rendement réel de 
celte mesure sera vraisemblablement compris entre 2 et 5 milliards 
annuellement, sans qu'il soit possible dapporter plus de précision 
LA proposition de lhonorahie sénateur selon laquelle la taxe de sl 

listique serait supprimée, et la plus-value des recettes apportées par 


Particle 67 susvisé serait versée an fonds d'allocation vieillesse agr 
cole, entraimerait donc pour le régime d'allocation vieillesse ag 
cole in déficit compris entre 5 et ® milliards. Dans ces conditions 
le département ne peut retenir ladite proposition en raison de 


l'insutlisance de receltes qu'elle implique, 


M. Roger Menu demande à M. le ministre du budget \ 
quelle collectivité doit attribuée la taxe locale dans les cas 
suivants lo exécution de travaux publics par adjudications ou 
marchés, pour le compte de la commune, d'un hôpital, d'un office 
d'habitation à lover modéré ou de tout autre service publie, pai 
une entreprise dont le siège social est établi en dehors de Ja 
localité: 2° fournitures de matériaux, combustibles, matériel 
laire, ete, par adjudications ou inarchés, pour le compte de la 
commune, d'un hôpital, ou de tout autre service pubiic, par un 
conroercant où industriel dont le siège social est établi en dehors 


3922. 


ètre 


sCUs 


de la localité, (Question du 2 novembre 1992.) 
Réponse, — 12 Aux termes de l'article 1536-10 du code général des 
impots, les entrepreneurs d2 travaux publics doivent, en principe, 


faire élection de domicile dans la commune où s'exécutent ces tra 
vaux et acquitler la taxe locale au profit de celle commune, Tou 
tefois, dans un avis rendu le 25 avril 19%, le conseil d'Etat à estimm: 
que les travaux qui, tout en étant relatifs à des ouvrages publir-, 
he concernent que l'entretien normal de ces ouvrages où qui he 
comportent, en raison de leur très faible durée, aucune sujétion 
parueuhère pour la commune, n'entrent pas dans le champ d'appli 
cation du paragraphe 1° de l'article 1536 précité, Par conséquent 
les travaux de cette nature, quel que soit le lieu de leur exécution, 
sont imposables dans la commune où le redevable possède l'éla- 
blissement qui réalise les aflaures taxables; 2° les marchés de four- 
hitures sont imposables dans la commune où le redevable possède 
l'établissement qui réalise les affaires taxables, quel que soit le 
lieu de la livraison des produits vendus (art. 1376 du code général 


des impots 





3944. — M. Marc Rucart expose à M. le ministre du budget qu'aux 
termes du paragraphe V n° 4 de l'instruction ministérielle du 17 avr 
1952 relative à l'application de l'article 46 de la loi de finances poui 
l'exercice 1952 (n° 52-401 du 4% avril 4952) la reconnaissance d'in- 
lraction susceptible dé ancttre obstacle à l'amnistie résulte, d'une 
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manière générale, de tout document écrit, en possession de ladimi- 9 aucun cas Uiluer un motif pour 7 à lim es dr 
ustration, par lequel le contribuable reconnait sans équivoque le | el 1 res atlaches à la quasteé de NRA 3 LU Re 
bien-fondé de la réclamation ; que ce texte suppose nécessairement | Constilulion, Hs 06 don l'ores et déjr d lu Le el'eetire lin 
l'existence d’une réclamation préalable de la part de l'administra- |  €éiloyenneté de pein en e, 2t non seulem \ el 
tion; dans ces conditions, il demande si l'administration de l'enre- | luelle, Ces cilovens français ont rt mois la fa de ; 

strement est fondée à refuser je bénéfice de Farmnistie à un |! à leur statut S'ils veulent <e soumettre à Fan] | ju di 
héritier qui à déposé hors délai, mais avant le fe janvier 1952, | et des règles de dro nmnmun, à ment CE qu à 
unc déclaration de succession accompagnée suivant l'usage d'une | Va pas sans cerlins anañdons de leur pa 20 | 
cinple demande en remise des pénalités encourues en raison du lières visées à lat #9 de Ia ( 
seul dépôt tardif de la déclaration sans qu'il y ail eu aucune réclama- person MAIS à ORAN sal les lil ; . 
thon préalable de l'administration pour insuffisance d'évaluation d'exercice des droits des citom 5 Le Gouvernement avail depos 
Aa til, omission, Contestation du passif où de tout autre éiciment sur le bureau de l'Assemblée nalionale, le 8 décembre F9, nn proj 
de la déclaration. (Question du 3 décembre 1902.) de loi déterminant les formes el condilions de lé iwll rehith 

Chaton LE: 1i-Ci Da pas ele rede)} « | us li { RE PS Où LE L | de - 

Réponse. — L'amnislie fiscale instiluée par l'article 46 de la loi lature. Ln nouveau projet est en « rs dt raiion. | (ORLL \ 
du 14 avril 1952 est applicable aux déclarations de succession enr texte, les renonçants sont admis à } ter leur demande di non 
gistrées avant le {7 janvier 1952 à la coudition qu'elles n'aient Ciation dans le cadre du décret du 6 <epteinbre 1955 q our i 
« fait l’objet antérieurement à la date de promulgation de (ladite) une procédure tenue. provisoirement FO à ible plus à 
loi d'aucune reconnaissance d'infraction... ». Or, ainsi qu'il est pré- l'acquisition de la citoyennelé francaise, que tous possédent sat 
cisé dans l'instruction ministérielle du 17 avril 1952 « la reconnais- exception, mais à Fabandon d'un staiut personnel Len |VRe 
sance d'infraction susceptib'e de me‘tre obstacle à l'application des de la soumission au statut de droit commun. Cel . , 
dispositions de l'article 46 (précité) résulle, en particulier, du dépôt l'évidence la condition de monosamie on de célibat, « hide 
d'une pétition en remise de pénalité » Dans Fespèce envisagée, la bilité, pour le candidat, de se rendre nhle de la porte «| n 
reconnaissance avant le 1*r janvier 1952 de l'infraction commise résul- ace, puisque cet acte aura un caractère définitif et irrévoraule, k 
bit du dépôt de la pétition en remise qui accompagnait Ja décla- changements de statut cfvi ne pouvant être admis sans une limita- 
ration de succession et par laquelle l'hérilier sollicitait la remise de tion rixoureuse, en raison des bouleversements qu'ils apportent dat 
la pénalité de retard encourue; le dépôt de cette pétition met donc la situation de la personne et, dans une certaine mesure, dans se 
obstacle à l'application de J'amnistie en ce qui concerne ladite intéréts patrimoniaux, La renonciation n'ajoute rien À la cit net 
j'ualité. elle est seulement ouverte à ceux qui d« ent se sonm e à cd 

iso obligations que leur coutume ne fur impos pas où n'éprouvent plu 
l'utilité de continuer à vivre dans le cad des in | 
tionnelles dont la Constitulion leur gara Hiatin } - 

3945. — M. Gabriel Tellier demande à M. le ministre du budget = temps qu'ils le désireront, 
les exonérations de taxes sur le chiffre d'affaires, dont bénéficient 
les ventes de lait pasteurisé, s'appliquent à l'opération de pasteuri 
salon elle-même, lorsque celle-ci est faite sur un lait dont celui qui 
tlfectue la pasteurisation n'est À aucun moment propritlaire, cet ji 
‘ +riedile dl ne se faisant payer que du prix de à sesteurisation ,3768, M. Paul Gondjout :xju- à M. le ministre de la France 
du lait qui lui est confié, (Question du 3 décembre 1%.) d'outre-mer qu'à diverses reprises les assemblées Jocaies de L'Afrique 


Réponse. — Réponse négalive, — En effet, l'exonération prévue 
pour le lait à l’état naturel par les articles 271-290 61 24)-% du 
ncral des impôts s'applique uniquement aux affaires de vente et 
le< opérations de façon ne sont exonérées de la taxe à la production 
de 5,80 p. #00 que dans la mesure où elles sont exécutées 


le 
r de producteurs passibles de la taxe à Ja 


ue 


pour 


ronnplte bi “Juection 


1,355 p. 100 ou de 6,35 p. 100. 





3949. — M. Paul Pialés expnse à M. le ministre du budget qu'un 
wamercant, sownis depuis plusieurs années au régiine forfaitaire 
en ce qui concerne ses bénéfices industriels et commerciaux, pensait 
, demeurer en 1952 eu égard au chiffre d’affaires réalisé jar ui 
ut cours du premier semestre; des circonstances qu'il ne pouvait 
prévoir ont provoqué depuis le début du deuxième semestre une aug- 
mentation importante de ses ventes, de telle sorte qu'il craint de 
dépasser sensiblement le plafond de 19 millions de francs. En rat- 
son de sa position fiscale antérieure, il n'a tenu qu'une comptabilité 
onwnaire qui ne Jui permettra pas d'établir une déclaration de 
bénéfice réel accompagnée d'un bilan et d'un compte d'exploitation. 
L'application stricte des textes semble devoir entrainer une taxation 
d'office par l'inspecteur des contributions directes. Ce commerçant 
ne peut-il toutefois demander qu'en raison de sa bonne foi, son 
Jénéfice soit exceptionnellement évalué selon les mméimes modalités 
qu'en matière de bénéfice forfañaire et que la pénalité miniroum 
de 25 p. 100 ne lui soit pas appliquée. (Question du 5 décembre 1352.) 


Réponse. — Réponse négative, mais le contribuable dont il s'agit 
fera considéré comune ayant rempli ses obligations dès lors qu'il 
produira à l'appui de la déclaration des résultals de l'exercice 192 
un « état de bénéfices » énonçant les produits bruts et les charzes 
l“uetib'es pour la détermination dn bénéfice net, appuyé éven- 
Liellement des seuls éléments de complabilité Qu sa possession, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


3693. — M. Paul Gondjout demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° si le décret du 6 septembre 1445 reialil à la natura- 
lisation des originaires de l'Afrique équatoriale française est toujours 
cn vigueur nonobstant les dispositions de l'article S0 de la Constiltu- 
Lon du 27 octobre 19%: 20 quelles mesures sont envisagées par le 
Gouvernement pour faire voter les lois prévues par l'article S pré- 
uiié et qui doivent établir les condilions dans lesquelles les ressor- 
li-sants des territoires d'outre-mer exerceront leurs droits de citoyens; 
: quelles sont les conditions exigées des ressortissants des terri- 
tuires d'outre-mer pour renoncer à leur statut personnel et opter 
L'ur le statut de droit eivil français, (Question du 8 juillet 1952.) 

Réponse, — 19 Le décret du 6 septembre 19933 n'est pas relatif à 
là « naturalisation » des originaires de l'Afrique équatoriale francaise, 
qui ont toujours possédé la nationalité française, IH permettait sen- 
leinent aux « sujets » français d'accéder à la eiloyennelé, Ce texle 
‘:l aujourd'hui dépassé puisque lous les originaires de l'Afrique 
‘ Juatoriale française sont citoyens français (loi du 7 mai 1956, art, S0 
de la Constitution}, Cette attribution de la citoyennelé n’a été grevée 
daacune condition: notamment les eitoyvens français de l'Afrique 
tjualoriale française conservent leur slalut civil qui « ne peul en 





équatoriate francaise ont demandé lPérect el Motaiote de plein 
exercice des principales aggloméralons de Ja 


Uon; Le 22 feitrier 


1952, la commission permanente du gran conseil à €tni ‘ ue 
un vœu demandant l'intervention des textes réclementair | Jui 
demande, en conséquence, les mesures pris pour donner satisfac- 
lion à ces Kgilimes aspirations, (Question du 3% octobre 2 
Réponse, — L'expérience montre que le régime des comimnnes de 
plein exercice ne saurait être généralisé outre-mer sans soulever 
des problèmes difficiles à résoudre, Sur Je plan financier, hotam- 
ment, l'équilibre des budgets des comimunes existantes ne peut ét 
assuré que par une aide substantielle du budget local, La création 
dé nouvelles communes de plein exercice ne peut done élre envi- 


sagée qu'avec la plus grande prudence, Le département 


iv ail «de TUE “, 
an 1918, un projet de loi relatif à l'organisation municipale daus les 
territoires africains, Ce projet, qui n'a pu être examiné par le Parle- 
ment avant Pexpiration de la préeal ute légisjature, à 616 réde puise 
le 2 novembre 1954, IE à fait l'objet d'un important débat devant 
l'Assemblée de l'Union française les 30 octobre et 4 novembre 1992 


Le département da 


la France d'outre-mer procède actuellement à 
ut 


étude d'ensemble de la question avec la préocenpation d'adapter 
les institutions municipales d'outre-mer aux conditions locales 


sat 
poursuivre une assimilation systématique avee des institutions eor- 
respondantes de la métropole, Ce souci à été expritué par be maistr 
de la France d'outre-mer, le 3 décembre 1952, devant Le Conseil de 


la République, 


INTERIEUR 

3955. M. Pierre Romani demande à M. le ministre de l'intérieur 
si les dépenses résultant des indemnilés allouées aux maitres el 
adjoints, prévues à l'arele 3 de la loi du 92% juillet 1952, revelent 
bien le caractère de dépenses obligatoires et si, de ce fait, elles doi 
vent figurer au bodget de la commune sans autres ju-tificati 
Question du 9 décembre 1952.) 

Réponse, — Compte tenu d'un avis émis par la section de V'inté 
rieur du conseil d'Etat, les dispositions de Particle 3 de la loi du 
9% juitel 1952 font obligation aux conseils municipaux de prévoir 
aux budgets des communes un astiele spécial au tre des indermrité 
de fonctions des maires et adjoints, mais les assemblées restent 
juges, dans la jimile des maxima prévus à Particle #7, du montant 
des sommes à allouer, Les conditions d'application de Ta nouvelle 
loi ont été précisées aux préfets par circulaire ne 9507 du 19 d'en 
bre 1972, 

3989. M, Charles Naveau v\po-e à M. le ministre de l'intérieur 
qu'une circulaire du 16 février 1949 de M, le ministre des finanet 
(ne 35, 16 B5) énumère les éléments du traitement qui ne soul jui: 


souinis à la retenue au titre de la sécurité sociale; ces éléments sont 
les suivants: majoration familiale de l'indemnité de résidence, sy 


piément familial de traitement, allocations familiales, prine de tran 
por indemnité de difficultés d'existence et autres indemnités sjimi- 
aires: et demandé: 1° si cetle circulaire eést applicable aux per- 


sonnels des 
quelle date ; 


collectivités locales: % dans l'affirinative, à partir de 
39 dans quelles conditions, spécialement pour jes annees 
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Varialhu 


LA sécurile sucialt 


+ chéiments de caleul: 


lemande, une 


| MAL 
Le bindegminnte «le 





[OS EUTTET 


12 ja 
par arrondissement judiciaire ; que 
nent 


riplion:; que celle règle, 


h inaux d'appel, ne 
répond pas à l'esprit de la loi lorsqu'un tribu- 


dans chaque catégorie 


(ribunal paritaire 


thiiulaires et 





dans 


AT 
ù décembre 12.) 


: succes ipportées 

(Que sl rem du 

16 Bi du 16 février 1949 de M, le 

ph) ble mux agents des coutlectli- 
ns afférentes à ces dernitres est 


= 


JUSTICE 
M. Gaston Chazette e\n0-e :; M, le ministre de la justice 


dx téfhoihs appelés devant bles tri- 


pénal comme devant des tribumanx 


adrer avec leurs dépenses, lui dermande : 


diflérents frais admis au rermbour- 
Jo depuis quelle date 
io si une augmentation est envi- 

Question du » novembre 1%.) 


à déposer en matière € vile on 


indemnité de comparution 
kilomèties du lien où <e poursuit 


Voyage ŒQUI varie avec la distance par- 


utlisé. En matière civile, le tarit 


vont 1946, modifiant le décret du 25 décembre 
ons du de 

V9, relalif aux frais de justice en 
correctionnelle el de simple police. En 


ret du 26 juillet 1947, modi- 


e décret du 26 juillet 1947, modi- 


1419. Un projet de décret aceordant 
a élé établi par la chancellerie, avec lac- 


budyetl, mais n'a pas encore élé 
que celte question soit de la com- 
ense nationale en ce qui oncerne 


qu'aux termes d'un décret du 
fixés par les décrets des 2% juiliel 
1pplicabies devant ces juridictions, 








\ M, le ministre de la justice 
ice du 4 décerubre 1911, modifiée 
nier 1456, décident qu'il existe 
d'autre 
siéger sout élus par un Vote unique 
parfaitement 
cotnprenant que les cantons 


arrondissements: qu'en effet, le 
1 d'arrondissement soit formé de 
situe le conflit: qu'il a prévu deux 
{bailleurs et 
d'un tribunal comprenant plusieurs 
e désr;: que des conflits surgis- 


lisseiments risquent d'être tranchés par les 
ermment; que les assesseurs qui sont, 


ivent, semble-t-il, donner un avis 


r exemple, de décider du prix du fer- 


autre arrondissement: et demande, 
urraient être redressés autrement 

sachant que le tribunal d'appel 
deux fermiers de la juridiction de 


ir chaque catégorie), deux pro- 

ts, de l'arrondissement privé de 
iupuie itécorie). de faire en sorte 
ndissement privé de tribunal 
d'appel, les assesseurs du tribunal 
au Leu et pla dé esseurs fai- 
graphique de leur commune, 

! d'appel, (Qwest du 

+ 3 de l'ordonnance modifiée du 


ibunal paritaire d'arrondissement 
est ideut [ue à ceiui du tribunal 
Le texte prévoit ainsi une lue 
+ <jège du tribunal de prenniers 
ure d'arrondissement, sans faire 
rconscriptions ou arrondissements 
de l'article 2 de cette ordonnance 
d'arrondissement, um 
suppléants par section), 
lions adiministralives cosnprises danz 
rs dispositions législatives Le per 
liscrimination selon l'origine terrilo 
cadre du ressort indiciaire tout 


1 « ue if [a 
1 par ui 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Mme Jacaucline Thome-Patenotre expose à M, le ministre 
des travaux publics, des 
- | rer 


transports et du tourisme que Jes services 


ntlisent pour le nettoyage et l'entretien de 


tunnel de Saint-Cloud. à l'entrée de 


\pparcillase quelque peu démodé et vétuste 


roducti 1 lui demande sil ne 








serait pas pr de doter les services compétents des pont: «| 
chaussées de aneyens moins anachroniques et plus modernes, (4 
Lun du à décembre 1952.) 


Réponse. — La question de l'emploi d'un appareillage mécanique 
pour l'entretien de propreté du tunnel de Saint-Cloud a retenu depu 
longtemps Fattention de l'administration. I s'agit d'ailleur: d'u 
question très Spéciale qui ne se pose pas jei de la même facon «1 
dans le secteur privé en raison de la nature même de la crasse hui. 
leuse et collante qui se dépose sur la voûte et les parois de l'ouvrage. 
Les nornbreux essais effectués avec les matériels de tous genres e: 
tant dans le commerce et basés sur l'aspiration, le nettoyage à 
par brosses rotatives, ou le netloyage au jet, ont donné des ré.1, 
lats décevants quoique coûteux. Sans pour autant abandonner la 
rceherche où éventuellement la création de toutes pièces d'un m 
riel mieux adapté, l'administration s'est attachée à obtenir le max 
muin d'effleacité de la méthode de nettoiement actuellement ein 
ployée, toute manuelle qu'elle soit. Par l'étude attentive des dé 
de l'opération et la recherche des meilleurs produits et des dos 
appropriés, la dépense de main-d'œuvre an mètre carré de sur! 
neltoyée a été réduite en effet, depuis deux ans, dans la proportion 
de 3 à 1. Encore convient-il de remarquer que pendant le même inter. 
valle de temps le trafic, et avec lui vraisemblablement la densits 
dépôts de poussière, a augmenté de près de 70 p. 100, 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 20 janvier 1953. 


SCRUTIN (N° 1) 
Sur la prise en considération du contre-projel (no 15) opposé jar 
Mme Giraull à la proposition de loi relative aux ventes d'immenb! 
dur appartements. 





MORDES OS MOD. ss ssvesdéouscesoucs dass 


Majorité absolue......... snossntsssosssssssssssse 957 
Pour l'adoption...........sessssss 16 
Contre ..... OECEPEEETESELE LITE TEET 297 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Berlioz. Mme Yvonne Dumont! Waldeck L'Huillier, 
Nestor Calonne, (Seine). Georges Marrauc. 
Chaintron. Dupic. Namy. 
Léon David. Dutoit. Général Petit. 
Mlle Mireille Pumont |! Franceschi. rimet. 


(Bouc hes-du Rhône}. | Mine Girauit. Rammette, 


Ont voté contre: 


MM. Raymond Bonnefous, |Frédérie Cavrou, 
Abel-burand, Bordeneuve. Charmbriard, 
Ajavon. Borgeaud. Champeix. 

Alric. Pierre Boudet. Chapalain. 
Louis André. Boudinot. Gaston Charlet, 


Philippe d'Argenlieu. 


Marcel Boulangs (terri-|Chastel. 
Armengaud. 


toire de Belfort). Chazette. 


Assaillit. Georges Boulanger : ati 
Robert Aub6, Prés de Calais Robert Chevalier 
Auberger. BouquereL. (Sarthe). 
Aubert. Bousch. Paul Chevallier 
Baratgin. ’ £ rte (Savoie). 
Bardon-Damarzid. QE ten. de Chevigny. 
de Bardonnèche. Bozzi. Chochoy. 
Henri Barré (Seine). | Brettes. Claireaux. 
Charles Barret (Hautle-! Brizard. Claparède. 
Marne). Mme Gilberte Pierre-[Clavier. 
Ba t _ lle. Brossolelle. Clere. 
ge Martial Brousse. Colonna. 


Benchiha Abdelkader. | Charles Brune (Eure-}Pierre Commin. 








Jean Bène. et-Loir). Henri Cordier, 
Beuhabvyles Cherif. Julien Brunhes Uenri Cornat, 
Georges Bernard. (Seine). André Cornu. 
Bertaud. Canivez. René Coty. 
Jean Berthoin. Capelle. Coudé du Forcsto. 
Biatarana. Carcassonne. Coupigny, 
Boisrond. Mme Marie-Iélène Courricre, 
Jean Boivin-Cham- Cardat. Courroy. 

peaux. Jules Castellani, Cozzano, 
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Mme Crémieux, Lagorrosse, Georges Pernat, 
\arroanthé. de La Gontrie. Perrot-Migeon, 
ee ; à Ralijaona Lainso, Peschaud, SCRUTIN (N' 2) 
Michel Debré. Albert Lamarque, Ernest Pezct. “” ; À 4 
Jacques Debü-Bridel. | Lamousse, Piales sur à ndement (n° 55) @e M, Nerius Noel lenden Er 
Mine Marcelle Delabie, | Landry. Pie pair ui article additionnel a Inoureau; la propesiton de le 
Delalande. René Lanicl, Pidoux de La Maduer: ir tentes d'umimeubles por appartements 
C'audius Delorme. La<alarié, Ravimond Pinchard 
ms pont + 4 Lis Meurthe-et-Mosell Norah le = M. te PRE 311 
envers. Auren ONVEreY, es Pinsard (saûn: ; 
Paul-Emile Descomps. | Le Bas<er, , el y : Major! RES DU PNA ApemEnReS? .. 
beuts, bmann. Le Bot. Pinton. peurs l'adoption 90 
Mme Marcelle Devaud, | Leccia. Marcel Plaisant. bé cr d'rindhète di : 
Mamadou Dia. Le Digabel. Plait \ {r 221 
Amadou Doucouré, Ææ Gros. Plazanet 
Jean Doussot, Robert Le Guxon. Alain Pohet i la Républiq \ hs | 
Driant. Lelant Poisson. 
René Dubaoix, Le Léannec le Ponthriani 
Roger Duchet. Marcel Lemaire, Gabriel Puaux 
Dulin. Claude Léamaitre Rabouin. Ont vote pour : 
Charles Durand Léonetti. Badinus 
(Cher). Le Sassier-Roisauné. |4o Raincourt, . 
Jean Durand Ernilien Lieutaud, Ramainpy. MM. Paul-Fmile Descomps.|Man y M'bolje 
Gironde). Liot. Razae savon. Mamadou fa, Ms 
Durand-Réville. Litaise. Restal pe er enpe smaouu Doucoun. he 
Durieux. Lodéon. Réveillaud suDergers MH Mi: ie Dumont|Mortpied 
Eujalbert. Longehambon. Revnouard, Aubert Bouches-du-Rhône).|Marius Ms 
Fstève. Longuet. Riviérez de Bardonnëch Mme Yvonse Dumont |Nam) 
Ferhat Marhoun. Mahdi Abdallah Paul Robert. Henri Bar! seine). seine {Naveau 
Ferrant. Georges Müire. Rochereau, Jean Bène. Du \rouna N°1 
Fléchet. Malécot. Rosier. Berlloz. Dürieux, Charles Oka!a 
Pierre Fleury. Jean Malon£a. Roman. Pierre Boudet. Lula, Alfred Paget, 
Bénigne Fournier Gaston Manent, Rotinat. Marcel Boulansé (ter. | Ferrant. Pauly. 
(Côte-d'Or). Marcilhacy. Alex Roubert, ituire de Belfort), | Fousson Péridier 
Gaston Fourrier Märcou. Emile Roux. Bozzi Francesch Général Pe 
(Niger). Jean Maroser. Marc Rucart Brettes. | Jean Geoffroy, Pi 
Fousson. Maroselli, Francois Ruin Mine Gilbert Picrre | Mn: Giranuit, » ta 
de Fraissinette Pierre Marty. Marcel Rupied, Brassoletie bondjout, Prilnet 
Franck-Chante. Hippolyte Masson. Sahoulba Gontehomé Nestor Calstine, SFERUr) Farnetts 
Jacques Gadoin, Jacques Masteau. Saller AAREVCS Léo Mano hi 
Gaspard. de Maupeon Satineau Larcassonne, Hauriou Alex Roul 
Gatuing Henri Maupoil. François Schleiter, Chainiron Louis Ignacio-Pinlo, Ernile 1 
Julitn Gautier, Georges Maurice Schwartz, Champeix. Ralenzaga. Salle: 
Etienne Gay. Mämadou M'holie, sclafer. Gaston Gharle! Louis Laforgue. né “üba £Sido 
de Geottre de Menditle, séné Lhazelte, Albert Larmaïqu sold + j 
Jean Geoffroy. Menu. sid-Cora Cherif. Chochos Laninisee, Southon 
Hiacomoni, Mérie. Yacouba sido, \ ju aus, Lasalarié, Sym her 
Giauque. Michelet. soldani Lierc. Le Gros li - d Ta loc 
Gilbert Jules. Milh Suuthon. Pierre Commi Léonettr, bi ; 
ondjout. Minvielle Ssvmphor MONNTIOFS.. Waldeck L'Iujliis Le ge à et ere, 
iassen Gouled. Marcel Molle. Edsard Tailhades, Larmantl Jean Malonga. | Yanrulien. 
Grassard Monichon. Tamzali Abdennour Massa, beorses Marrane [Verdeit 
Robert Gravier. Monsarrat Toisseire. Léon Dax, | Pierre Ma {\ Zathinal 
Hregory. de Montalembert, tsabriet Tellier. Denver: | Hippolyte Ma: Zé' 
Jacques Grimali. Monipied Fernynek. 
Louis Gros, le Montullé, \ | Ph irradin. 
Léo Hamon, Charles Morel, | Mine Jacqueline £ 
Hartmann, Motais de Narbonne. | ee lPatenôtre. Ont voté sontre: 
Hauriou, Marius Moutet. Jean-Louis Tinaud, 
Hoeffel. Léon Muscatelli, Henry Torrès. UM Jules Castelant. Et 
Houcke. Naveau. biongolo Traore. Abel-Duran Frédéric Cavrou, Ferhat Marboun 
Houdet. Arouna N'Joya, Amédée Valeau. Airic, Chambriard. Fléchet 
Louis Ignacio-Pinto. Novat. Vandaele. Louis André, Chapalain, j Pier Fleurs 
Yves Jaouen. Charles Okala. Vanrullen. Philippe d'Argenlieu. | Chastel Bénisne Fourni 
Alexis Jaubert, Jules Olivier. Henri Varlot, Armenga cd Robert Chevalier Côte o: 
Jézéquel. Alfred Paget. Vauthier. Robert Aub#, (Sarthe), Gaston Fourri 
Jozeau-Marigné, Hubert Pajot. ; V erdeille. A'zarde, Paul Chevallier Niger 
Ka1b. Paquirissamypouné. de Vilioutreys. Baratgin. (Savoie). > Fr 
Kalenzaga, Parisot rech. Bardon-Dararzi] de Chevigny, 
Koessler. Pascaud. x Voyant. Charles Barret (Haute- | Claparède. \ 
Jean Lacaze. Francois Patenôtre, |Wach. Marne) Clavier k 
Lachèvre. Pauly. Maurice Walker, Bataille. Colonna 
de Lachomette. Paumelle Michel Yver, Beauvais. Henri Cordier ‘ 
Georges Laffargue, Pellene. Zafimahova, Bels. Henri Cornat. Eneune Gay. 
Louis Lafforgue, Perdereau, Zéle. Benchiha Abdelkader. | André Cornu. de Geoftre.” 
Hepri Lafieur. Péridier. Zussy. Benhabyles Cherif, René Coty. Giacomoni, 
Georges Bernard, Coudé du Forest, Giauque, 
Bertaud. Coupigny, Gilbert Jules 
Jean Berthoin, Courroy. Hassen Gouled, 








N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Augarde. 


| Biaka Boda. 
‘Haïdara Mahamane, 


Mostefaï El-Hadi, 
[Joseph Yvon, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


yrésidait la séance. 


qui 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après \érifi- 
ation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 





Biatarana, 
Boisrond. 


Jean Boivin-Cham- 
peaux 
Raymond Bonnefous, 


Bordeneuve, 
Borgeaud. 
Boudinot, 
Bouquerel, 
Bousch. 
André Boulemy, 
Boutonnat. 
Brizard. 
Martial Brousse 
Charles Brune 
et-Loir). 
Julien Brunhes 
(Seine), 
Capelle, 
Mine Marie Hélène 
Cardot, 


‘(Eure- 











Cozzans. 

Mme Crémieux 
Michel Dbebnm, 
Jacques Debü-Bridel 
Mine Marcelle Hrelabie. 
Delalande, 

Claudius Delorme, 
Delr eu. 
Deutschmann. 


Jean Doussot, 

Driant. 

René Dubois 

Roger Duchet. 

Dulin. 

Charles Durand 
{CUher\ 

Jean Durand 


(Gironde 
Darar,d-Réville, 
Enjalbert, 





Mine Marcelle Devaud. 











Grassard. 
Robert Gravier. 


Jacaues Grimaldi, 
Louis Gros, 
Hartmann. 
Hoetfel, 

Houcke. 

Houdet, 

Yves Hiouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb, 

Koessler. 

Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachomette 
Heorges Laffargue, 
Henri Lafleur. 
Lagarrosse 

uc La Gi n!rie, 
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_—…— ; ie énér: pti 

Hatiinona Laingo. le Mon!alermbert, [Reynouard, Franceschi ; Ji MR — —< ï —g ral Petit, 

Laritr ke Mouiullé. ltiviérez. Jean Geoffroy. Leorg: “ 4 Ce Primet 

j Lanie Charles Morel, [Paul Robert, Mme Girault, Pic rre } ariy. den r À 

Molais de Narbonnt |Rochereau Gondjout. Hippolyte Mas<on, : - 

Lassagrae + ue Rnci A Crée Mamadou M'Bodje Alex Roubert, 

Laurent-T! Y. Léo 100 DEUT. °TCEOrY. Le. . ; Emile Roux. 

Le Racer \evat [Romant. Léo Hamon, Méric. Saller 

Le hot yduks Olivier [Rotinat Hauriou. Minvielle, Yacouba Sido, 

Lecce ia | Hubert Pajot [Mare Rurart Louis Ignacio-Pinta, Montpied. Soldani, 

Le hizabel Paquirissau} poul [Marcel Rupied. Kalenzaga. Marius Moutet, southon. 

| Le G Parisot, [Sanoulba Uonlenom Louis Lafforgue. Namy. Ssymphor. 

| Pa ] OU Albert Lamarque. Naveau. Edgard Tailhaces, 

Le Léa us # mé pie Lamousse, \rouna N'Joxa. Divngoio Travre. 

A! | l | me lle € \Wwartiz. Lasalarié. Charles Okala. Vanrulien. 

(. | ' a : é Setaler. Le Gros Alfred Pazel, Verdeille. 

li | | l real sene. tt Pautv Zafimahova, 

Grorges Pornot Sid4ara Cherif, Léonetti. au. + pu 
: Perrot Mi Tamzali Abdennour. Waldeck L'Huillier, Péridier. Lie. 
[l [1 haud Teisseire , 
, t be l 1! Fr 

| F1 lPezet, PHAUIEL Tellier, 

{ | Pistes lernynel Ont voté contre : 

| Pidoux oe La Maduère. Tharradin. 

AMaului \h it Rave Pine hard [Vie Jacq ine \\ Jean Durand Milh. 

fl Wir Meurthe-et-Moselle}.|  Thomne-latenôtre, ‘be! =... (Gironde). Marcel Molle. 

Ma Juies P d ({Saône- Jean-Louis Tinaud, Alrie_ ; Durand-Reviile. Monichon. 

l \! t ct-Loi Henry Torrès. ste ‘ant Enjr'bert. Monsarrat, 

A! DC Y Marvel Pla { Amédée Valeau, —- - : \r renlieu. Estève. ce Montalembert. 

Marcon Plait Vandaele. Armengaud, Ferhat Marhoun. de Montullé. 

! \ Plazanet \llenri Varlot, tobert” Aubé Fléchet. Charles Morel. 

M Alain 1 Vauthier Baratzin : Bénigue Fournier Motals de Narbonne, 

Jay \ l'oisson de Villoutreys ardon-Damarzid (Côte-d'Or). Novat. 

de M on le Pontbriand Vourc'h g—— (la te- | Gaston Fourrier Jules Olivier, 

- arles Barret (Hau j alt 

ll 1 Mauçail (,al l'uaux, Voyant Marne (Niger). Hubert Pajot. bé 

E M R Wach. Bataille.” Frauck-Chante. Paquirissamy poul!6, 

+ Radius Maurice Walker, els | l,cques Gadoin, me 

M le Raincourl Michel Yver enchiha Abdelkader. | Gaspard. "ASC au. is 

A! \! Hatnanp Juseph Yon : ue a! : . _ — sd: Gatai A François Patenûir*, 

. enhnanvies LACTH, , lie mn le 
M Restat Zussÿ Georges Bernard, Julien Gautier, ee eng 
à1 EL 1 pts Etienne Gay, CucRcC, 
| he —ÿ thoi De . Perderean. 
- — . “ 10m. Giacomoni, Georges Pernot, 
: Hiatarana. pee » errot-Migeon. 
N'ont pas pris part au vote : Boisrond. Glauess. . Ad he gt 
an Boivin-Cham- Gilbert Jules. scnaud. 
M Jean Boivin-Cham en Soins Ernest Pezet. 
} \ luna Haïidars Mat nanr [Mo-tefar Fl-Madi, Peaux S- Pose , Piale=. 
* soutanger Menditie rançois Ruin, Raymond Bonnetons. à ver À Le Pidoux de La Maduire, 
Mi Borde neue, Je a À Gien di Raymond Pinchard 
ue us. ne ! À ts Meurthe-et-Mosclle). 
ire 5 Dontiés Hvhpene : Jules Pinsard (Saôn 
e N'a pos pris part au vote : "he à r er pi” ques et-Loire). 
: SAC LI k = Marcel Plaisant, 
: . L 7 L Bouquerel, Houcke. Plait 
M. ( M FA ent du Cu de la République, qui housch. Houdet. Plazanet 
I André Boulemy, Yves Jaouen, Alain Poher. 
ni-miriss né Boutonnat. Alexis Jaubert, Poisson 
Brizard ; Jézéquel. d de Ponthriand. 
Û ‘ Û Ù À Martial Brousse, : Jozeau-Marigné,. Gabriel Puaux, 
\ its. 112 Charles Brune  (Eure- | Kalb. Rabouin, 
: : Fo Ne NRA FAC l 5 et Loir). | Koessler. Radius. 
sphcdins lobe tn ul 50” > Julien Brunhes Jean Lac 47e. de Raincourt, 
Pour PRO APTE PT ERRNSE 02 e CR. ge re ite Ramarmpy. 
tr à ) CE 1pei . dis ae aäcCho e . azue. 
VON sssnetpsenorasenvesse D Mme Marie-Hélène Georges Lalfargue, cer sh 
\! ipré Vériflea nombres ont été rectifiés conformé Cardot, à Hepri Lafleur, Réveillaud. 
\ liste d Jules Castellani. Lazarrosse. . 
] i ‘ le Il lérie C . > Ed Re yn Uard. 
Frédi + V3 u. de La gr 2 Riviérez. 
Cham iard, Ralijiona Laingn, Paul Robert, 
Chapalain, Landry. : Rochereau. 
Chastel. René Laniel. Rogier. 
Robert Chevalier Lassagne. Romani. 
SCRUTIN (N° 3) (Sarthe). Laurent-Thouverey, Rotinat. 
: Paul Chevalier Le Basser. M&rc Rucart. 

S { endement (n de M. Marius Moutit tendant à comgdéter (-avo'e). Le Bot. Francois : Ruin 
article aduditro ‘{ nourtvau., la proposidtion de lui relative de Chevigny. Leccia. Marvel Rupied. 
ntes d'immeubles par appartements, CHONCONE, Le Digahel. Sahoulba Gontchomf. 

Claparode. Robert Le Guyon.  |itineau. 
Non UD \ UNIS, consscssssnseoseesscsceee : 306 Toi r. Lelant. Francois Schleiter. 
TR PA NE SN RER EEE. PRE 153 c +28 - ge ; Schwartz. 
a r- ” arcel Lemaire. sclafer. 
Pour L'adoption... . Henri “vd Claude Lemaitre. Séné. 
CONIre se ssssssssesesses. 220 er | reg Le Sassier-Boisauné. |Sid-Cara Cherif. 
: P on Liot. Tamzali Abaennour, 
Le ( de à Re ique n'a pas adapté René Coty. to Litaise Teisseire. 
CRREUTRR,, S Gabriel Tellier, 
Courtes. Longchambon. Ternynck. 
Ont voté pour : Cortans. Longuet, Tharradin. 
D Mahdi Abdallah, Mine Jacqueline 
" , i Michel Debré. Georges Maire. Thome-Patenûtre 
ki P Mme Gilberte Pierre-\ Léon David. liche eébré, mp P >-d ET 
, { nvéer Jacques Debaû-Pridel. | Malécot. Jean-Louis Tinaud, 

\ brossolette Denvers _ : labie, | Gaston Manent. Henry Torrès 

\ { Nestor Calonne, Paul-ÆErmile Descomps end + elle belabie. Marcilhacy Amédée Valeau 

\ nivez Mamadou Dia ic'alande. x à are ; 

\ Carcassoi Amadou Poucouré Claudius Delorme, mg d bee pi 

Chaintron Mie Mireille Dumont Deirienr, À usant ue 
ant » a utse ! atuselil, ‘ l . 
Il see Charmpet (Bouches-du-Rhône). Deut hmann. nevauc. | J - ue “‘Mastean de Villoutreys. 
- “pt _— __— ee mins vu . — set. EEE je ésupeou je Vourc'h < 
N {Seine ean bDoussat, ac Mi "ou. 1 . 

l Chazett eine}. ie) mod Henri Maupoi Voyant. 

l Ï et Chochos Dupi k Re à Duche Georges Maurice, Wach. 

Marcel Poutans r | Pierre Cornm Durieux, D n . de Menditte. Maurice Walker. 

! Belfort irrière putoit per p s Menu Michel Yver. 
barmant! Ferrant Charles Durand Menu. Zu 

1 3 |} Lu Fousst (Cher). Michelet, Lussy. 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Augarde. 
Beauvais. 
Hiaka Boda. 
briant. 


Pierre Fieury. 

de Fraissinette. 
Haïdara Mahamane, 
Emnilien Lieutaud, 


Mostefaiï El-Hadi, 
Léon Muscalelh. 
Pinton. 

Joseph Yvon. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de 


présidait la séance. 


a ———— 


la République, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.....sssssssese 
Majorilé absolue.. 


Pour l'adoption... ..s.ssssssesses 


Contre 


Mais 


ment à la liste de 


CRETE TEIIII LS 


après vérification, ces nombres ont été 
scrutin ci-dessus. 


PELLE ITLELS 


rectifiés conformé- 








SCRUTIN (N° 4) 


Sur l'amendement (no 2) de M. Boisrond à l'article À de la jpropo- 
sition de loi relative aux ventes d'immeubles par appartements. 


Nombre des votants.......s.s..s.s cotéshoosessése 310 
Majorilé absolue........ dé inioidye sas tosie ‘ . 156 
Pour l'adoption........ssssssss..s 26 
Contre coco sesecee .. “. ss. 284 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Alric. 
Augarde. 
Benchiha Abdelkader 
kenhabytes Cherif. 
Boisrond, 
Julien Brunhes 
Seine). 
Coudé du Foresto. 
Mme Marcelle Delable. 


MM. 

Abel-Durand. 
Ajavon, 
Louis André. 
Philippe d’Argenlieu. 
Armengaud. 
Assaillit, 
Robert Aubé. 
Auberger, 
Aubert, 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
Charles Barret (Haute- 

Marne). 
Pataille. 
Beauvais. 
bels. 
Jean Bène. 
Berlioz, 
Georges Bernard. 
Berlaud, 
Jean Berthoin. 
Biatarana, 


Ont voté pour : 


Delalande. 
Durand-Réville. 
Ferhat Marhoun. 
Grassard. 

Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 
Lagarrosse 

de La Gontrie. 





Mahdi Abdallah. 


Ont voté contre: 


Jean Boivin - Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneuve. 

Borgeaud, 

Boudinot. 


Marcel Boulangé (ter- 
ritoire de Belfort). 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais), 

Bouquerel, 

Bousch. 

André Boutemy, 

Boutonnat, 

Bozzi. 

Brettez. 

Brizard. 

Mme Gilberte Pierre 
Brossolette. 

Martial Brousse. 

Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 

Nestor Caiïonne. 

Canivez. 





Capelle, 





\Marcou, 

Novalt. 

[Hubert Pajot, 
Rochereau. 
Sid-Cara Cherif. 
{Tamzalh Abdennour 
\Ternynck. 

ide Villoutreys, 
Joseph Yvon, 


Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou, 

Chaintron. 

Chambriard, 

Champeix. 

Chapalain. 

Gaston Charlet, 

Chastel, 

Chazelte, 

Robert Chevalier 
{Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède, 

Clavier, 

Clerc. 

Colonna. 

Pierre Commin, 





Henri Cordivr, 








Henri Cornat. 
André Cornu, 
René Coty. 
Coupyny. 
Courrière. 
Courroy. 
Cozzano 


Mme Crémieux, 
Darmanthé, 

Das-aud, 

Léon David. 

Michel Debré 
Jacques Debü-Bridel, 


Claudius De 
Delrieu, 
Denvers 
Paul-Emile Descomps. 
Deut<chmann. 

Mme Marcelle Devaud 
Mamadou Dia 


ortne. 


Amadou Doucouré, 
Jean Doussot, 

Driant. 

René Dubois, 

Roger Dbuchet, 

Dulin 

Mle Mireille Pumont 


{(Bourhes-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
sonne). 

Dupic. 

Charles Durand 
(Cher; 

Jean Durand 
(Gironde), 

Purieux 

Butoil 

Fn,a.hert. 

Estève 

Ferrant. 

Fléchet, 

Pierre Fleury 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or. 

Gaston Fowrier. 
(Nctr!. 

Foussen. 

Francesehi. 

Franck-Clante 

Jacque: Gadoin. 

Gaspard. 

Gatuing 

Julien Gautier. 

Etienne Gay. 

de Groffre. 

Jean Geoffroy. 

Giacomoni. 

Giauque 

Mine Girault, 

Gondjout. 

Hassen Gouled. 

Robert Gravier, 

GréLOrx. 

Hartmann. 

Hauriou, 

Hocffes 

Hourke, 

Houdet, 

Louis fgnacio-Pinto. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné, 

Kalb. 

Kalenzaga. 

kKkocessler. 
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Jean Lacaze. 
Lachèvre 

de Lachomette 
Georges Laffarsue. 
Louis Lafforzue. 
Henri Lafleur. 
Ralijaona Laiïnga. 
Albert Lamarque. 
Lamousse, 

Landry 

René Laniel, 
Lasalarié. 
Lassagne 

Laurent Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot 





Leccia. 

ÎLe Dizabel. 
| Le Gros 
Robert Le 
Lelant 

Le Léannee, 
Marcel Lemaire, 
Claude Lemaitre, 
Léonetu. 

Le Sasser-Roisauné 
Waldeck L'Huillier. 
Emilien Lieutaud. 
Liot 

Litaise, 

Lodéon 
Longehaumbon. 
Longuet, 

béorses 
Malécot. 
Jean Malonga 
Gaston Manent. 
Marcihacy. 

Jean Maroger, 
Maroselli 

Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Hippolyte Mascon,. 
Jacques Masteau, 
de Maupecou 
Henri Maupoil. 
Georzes Maurice 
Mamadou M'Bodje. 
de Mendille, 
Menu, 

Mérie. 

Michelet. 

Milh 

Minviele, 

Marcel Molle, 
Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert, 
Montpied. 

de Montunté. 
Charles Morel 


GUY 


on. 


Maire, 


Marius Moutet. 
Léon Muscalelli. 
Nam. 
Naveau. 
srouna 
Charles 
Jules Olivier. 
Alfred Paget, 
Paquirissamypoul'é, 
Parisot. 
Pascaud 
Francois 
Paulv. 


N'Jova. 
Oka'a, 


Patenôtre, 





Paumelle. 


Molais de Narbonne. 


55 


Pellene, 
lerlereau 

| Péridier, 

leur Pernot. 

Perrot-Migeon, 

leschaud. 

Général Petit, 

Ernest Pezet. 

Piales 

Pie, 

Pidoux de La Maduère, 

Raymond Pinchard 
(Meurtheæt Moselle), 

Jules Pinsard (Saûne- 
el Loire). 

Pinton. 

Marvel Plaisant, 

P'ait 

Plazanet. 

Alain Poher 

P hHsson 

de Pontbriand, 

Primet 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

Radius 

de Ra ncourt, 

Ramnarmpy, 

Rametle, 

Razac 

Restat 

Réveillaud 

Revnouard. 


rs 


Prin crez., 

Paul Robert, 
Rogier 

Rormani 
Rotinat 

\ex KRoubert, 
File Roux 
Mare Rucart,. 
Francois Ruin. 
Marcel Rupied 


Sahoulba Gontehomé. 
saller 
Satinean. 
François 
Schwartz. 
sclater, 
scné 
Ya out ul 
soldani. 
southon. 
Ssymphor 
Edyuard Tailhades. 
Tersseite 
Gabr.e) Tellier 
Tharcadis,. 
Mme ueline 
Thoine Patenûôtre. 
Jean-Louis f'naud, 
lenrv Torres 
Diongolo Traore, 
Amédée Valcau, 
Vandaele 
Vaurullen 
Henri Var'ot. 
Vauthier, 
Verdeiile. 
Vourc'h. 
Wach 
Maurice Walker. 
Michel Yver, 
Zatimahova, 
Zé le, 


Zussy. 


Schloiter. 


SIC O0, 





NW'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Biaka Hoda. 
Pierre Boudet, 


de Fraissinette. 
Gilbert Jules. 
Haïdara Mahomane. 


| 


IVoyant, 


Léo Hamon. 
Moslefai El-Iadi, 


N'a pas pris partrau vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


présidail la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérif- 


calion, 


conformes à la 


liste de 








_ @ © 


scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 5) 

























Ont vote contre : 




















































! 
1 | 
Ont voté pour : 

M { \ 
4 hr rit 
| n Il nd ‘| 
\l | | ( 
{ [h { | 
{ Lcle L, Î au 

Î (| } 


238 
150 


19 
279 





( Jiu [RL (,1:1 | 
\) | 4 Léo Ham 
l \ { i |Hartina 
l \ | Pierre Con [Hacriou, 
\ HIT Cord | Hoëette! 
\ Henri Cornat |Houcke, 
[A \ Aiul {4 LL a itet 
\ E il! {« [[ il cio-P 
tubert [4 dé du For ; [Yves Jaotem 
\ [1 ny [Alexis Jin 
Ha l ef Jézéquel 
Mardon | Cozzano uzeau-Ma 
de Hu | Mu Crémieu [Kai 
[A l « | Darimanthe, |halenzaga, 
{ \ Î Hl &- | bussaund [Ko “ler. 
M Léon avi. Jean Lacaze 
| [M het Hebire La bevre 
[ {Jacques Debn-Bridel. loeorges Laffarat 
| \ A | Mine Ma fl be'atue IL ii Latforgue, 
Jun | | De! | Henri Lafleur, 
l ' { | bb \ers, [ 1JAFTrTOsse, 
Ù | Paut-Fraile Dcscomps.fde La Gontrie 
IRL [EE ) | beutschinann. | Rai jac a Lainga 
AE (RER A | Mune Marvelle Devaud.!Aibert Larmarque. 
! lu | 1u | Mamadou Lia. Lathouse 
| } { | Aradon Doucouté, Lai ir 
| Jeu Doussot, René Laniel, 
| i [E René huboi Lasalarie 
OL . . Rovet bu hu Î | ouvre 
lors | | Hul) Laurent-Thouve: 
lie Los Mie Mireille PumontiLe Basser 
| | Bouches du-Rhône).[Le Bot 
M Ù Mu Yvon burmont|Leccia, 
l ' | « Le 4ros 
{ | | Robert Le Guvo 
| Jura Ph | Lelant 
Bon] | Gtronde Le Lane 
| Durand-fti lande Lemaire, 
Aiul li I | D é vonetti 
UE | Dutwil Le Sassier-Roisant 
' Eniall Waldeck L'Huillies 
h |! \ Liot . 
à 5 | Ferhat M Litai-e 
EL V | Fer Lodéon 
L Ê | Fi Longcehatmbon 
(L 1 | Béni Fourt Longuet 
et. | (Côted'0 Mahdi Abdallal 
Ni \ , | Gaston Fo Georges Mairt 
\ 1 \ivet Malécot 
EL } 1= Jean Malonga 
Mme Mn He | Franceschi Gaston Manent 
Card L inck-Chants Marcilhacy. 
Ji ' ] jues Gado Marcou 
hi | 1spard man Maroger 
01 : catumg. | Maroselli 
| 
Cha X | Jul \ al Le à Marra 
| ' Etienne Gay Pierre Marty 
{, { le Gooffre, |ilippolyte Massa 
[h Jean Geoffro lac pe Masteau. 
{ Giareoteon le Maupeou. 
| Ê siatuqu [Henri Maupoil 
Gilbert J Georges Maurice 
I l Mine Gira Mamadou M'ho 
‘ t le Menditte. 


Menu, 


Mer 





Milh. 


Motais de Narbonne. Îde 


Pioux de La Maduère, |! Marcel Rupied 









Pinton IsSchwariz. 


Marcel Plaisant 


Minis sclafer. 

Monsa | ait, senc 

«i \ LEE LE : Plazanet, | Sid-Cara Cherif, 

Wali!] 1 Alain Pober, Yacouba Sido. 
Montulté | Poisson Soldani, 


Pontbriand. sSouthon., 








Ma Moulet Primet, S\inphor, 
Nainy, Gabriel Puaux, Edgard Tailhades, 
Naveau tabouin, lammzali Abdennour 
Aro y NJua, taaius, leisseire., 
Novat, de Raincon Gabriel Tellier, 
bar] Okala Ramanps, Tharradin. 

Jiile ONviICr, | Rametle., Mine Jacque line 
Alfred Paget. | Razaeë, Thome-Palenôtre, 
Paquirissain) K | Restat Henry Torrès, 

Pa t | Réveilland {Diongolo Traore, 
Pa-card | Resnouard LAmédée Valeau, 
pra Fa'eru | Rivicrez [\ indar!e, 

"aus Paul Robert | Vanrullen, 

Pauin . Rogier. Henri Varlot, 
Pellene. Roemani. Vauthier, 

Perioier. totinat. Verdeille, 
Perrot-Migeon., Alex Roubert,. Vourc'h, 

Général Petit, Emile Roux. Voyant. 

Ernest Pezet Mare Rucart Wach. 

ie Francois Run Maurice Walker. 


Michel Yver. 
tavimond Pinchard | Sahoutba Gontchomé, [Joseph Yvon, 


Meurthe-et-Moselle), | Saller, |Zafimaheva. 
Jules Pinsard (saûne-! Satinean. Zéle. 
ct-Loire), Francois Schicilsr. Zussy. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
\irir, briaut. PMostefai El [adi, 
beauvais, Pierre Fleury. {Léon Muscateit, 
hiaka Bol, de Fraissinette [Hubert Paji:: 
Boi<rormi, Louis ütos, [Georges Pernot, 
Julen Bru Haidara Mahiarmane, Rochereau, 

seine). Emilien Lieutaud, \Ternynek. 
Delalande, Monichon. ide Villoutreys. 


N'a pas pris part au vote : 


M Gaclon Monnerville, président du Conseil de la République, qui 
téstdait ia séance 


LI 
Les nombres annoncés € séance avaient été de: 
Nombre des volants...........000.0 tierces 
Majorité absolue...,,.....0..0..0 0 co séséessesese . 115 
Pour l'adoption... .....sesssoceses 19 
CORITS scssosrscesossoasès sovtideÿ DIT 


Mais, apres vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
lent à la liste de scrutin ci-dessus 








SCRUTIN (N° 6) 


ur Le renvoi à lu ro HTISSION de l'amendement no 5 Te: tifié) de 
M. Bertaud tendant à ajouter un article additionnel À 5 (a) nou- 
veau à la proposition de loi relative aux ventes d'immeubles par 


appnrtements 


Nombre des votants......... vée si sobrbusosecessece “OS 
Majorité absolue...,..... ETES ETIITLLLILI LITE . 152 


Pour l'adoption... séérdeseceves. D 
tontr: 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour : : 


MM. { Hiatarana, Mariial Brousse, 
Ajavon Pierre Boudet, Nestor Calonne. 
Philippe d'Argerten Marcel Boulangé ‘terri-|Canivez. 


Capelle. 
Carcassonne, 
Mme Carie-Hélène 


toire de Be'fort). 
Georges Bou'angers 
(Pas-de-Calais). 


Assallit, 
Robert Aubé, 
\uberger 








Aubert Pouquerel, Cardot. 
Augarde. Bousch. Jules Castellani, 
de Bardonnèche Boutonnat Chaintron. 
Henri Barré (seine), Rozzi. Chambriard. 
Jean Bène Brettes {hampeix. 
Berlioz Mme Gobe:te Pierre /Chapaiain. 
berivns, \  Brossoleile Gaston Cherlet. 
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REPUBLIQUE 
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2) JANVIER 1453 








( l Gondjout, Charles Okala, { Lagarre Ray | lF A 
En y. Hassen Goutte, Jules Oliver. LE ‘ ler de La G » Me M ile 
3 Ro bu Lravier, Alfred Paget. Il { L Irv, Jules Pl ] s 
E Grégory, Paquirissamypou té, André René Laniel et-Loitt 
( Léo Himaa, Pauly. Fe ( Laurent-Thoû [Pinto 
| Commin. Haurion, r Périier. Va { \ x Robert Le Gus [Marcel Plai t 
du Foreslo, Hoeftel. Général Petit, Mine M # l'elab.e. | Lelant. lait, 
{ any. Houcke. Ernest Pezet. [A Le Léanni 4 KR t 
i or Louis Iin1eio-Pinto. riales, Pre Clauae Len Han FX 
{ )\ Yves Jaouen, bic. Re h) Le sasier-h [R i | 
’ Ù Kkalh Pidoux de La Maduère, Roser D t Litaise, Hé ve | 
l \ Kälenzaga. Plazanet, buoli Lodéon (Res couard 
ji == id koes=-er. |Poi so! Poraud-Revil Lonz il lriticre 
] bavid, de Lachomelte. de Pontbrian-1 Enjallu Longuet. |Paut Rol 
I | bebré : Louis Lifforgue. {Primet, Fersat Marbh Mahdi Ah h Rocherea 
jhques Debn-Bridel. Ralijaona Laingo. Gabriel Puaux Fléche! Georges Maire [Roger 
13 Delorme. Albert Larmarque, Rabouin. Binigne Fournier Malécot. lRomani 
l rs Lamousse, Radius. ôte-d'or). Gaston Ma t | Re ÿ 
] Finite DescompsS. ! Lasalarié. Raimette, Franck-Chante. Marcithacy [Mare Rucart 
| <chinann, Razac, Jacques Gadoin 0 x [Marcel Ru 
Mine Marcelle Devaud. Alex Roubert, G = ird. dis os 4 Te « 2 
adou Dia. Fimile Roux. E! e Ga Marois LL" Fra s ct 
A tou Doucouré, J François Ruin. Giacwnoni. Jacques Masteau {schwar 
| bonssot, Le Digabel, Sahoulba Gontehimé. Gilhe j ile S de Mauneou s afer 
LI Mireille Dumont Le Gros. Saller. G! 15SA1 | dj il nri Aa nait sil { * 
kouches-du-Rhône). Léonetti. Séné. lee: es 4 naldi ’ papas 10 à AL: l " Tan salt Ab ha NES 
M Yvonne Dumont! Waldeck L'Huillier, Yavouba Sido. E Cros. id Monsarrat. [rernyn Re” séréit 
Ï ee Le got rene Hartmann. le Montu!llé. [Mine Jacqueline 
. ean alonga. soulthon, vudi hert Ü Thoine-Patent 
{ les Durand Georges Marrane, Svmphor. . ce ei ibert ne + seal Ne # : c + 
her). Pierre Marty. Edgard Tailhades, rome ant” PSE es 
Durand Hippolyte Aasson. Teisseire. Jze : Marig ne Fra cols Patenôti [Var doc ‘ she 
ronde } Mäainadon M'bodie, Gabriel Tellier, ba y | 1 hr ji Paumelle | LLenri \ lot 
D IX. de Menditte. Tharradin. Lorhôe | Pellenc. | de Villoutrey 
Pitt, Menu. Henry Torrès. Lac se Laffarvue Geo < Perrot I j Le VV 
| Ce. Méric. Diongolo Traure. Ile el A nubts D rol-Mic : | - de 
errant Michelet, Vaurullen, use y à Nr” 
{ n Fourrier Milh. er me 
\iger). Minvielle, 'erdeille. à : 
Fous<on. de Dnpmben. Vourc'h. N'ont pas pris part au vote : 
Î eschi. Montpied. Vovant, \} : 
C ng. Motais de Narbonne. |Wäch. : MM. [1 vidara Mah shatis Mo pal fai EI + 
] n Gaulier. Marius Montet, Maurice wW ilker, Bea [REL _. Ma Le nai Le “on Muscat: 
de Geoffre. Namy. Joseph Yvon. Hiaka bouda Emiien L “ps M. ReorenS 
Jean Geoffroy, Naveau. Zafimahova, Driant , Marcel Molle, er wi É 
ianque. Arouna N'Joya. Zile. pierre Fleury Monichon Nain FOR 
NY Girauit. Nova. Lussy. de Fraisinette Charles Morel. 









MM. 
ael-Durand. 






Lauis André. 
Amnengaud, 








bairatgin. 

Hirdon-Damarzid. 
iles Barret 
Ma ne), 

haitaiile, 

} 











‘Haute- 


L:ichiha Abdelkader. 


Ont voté contre: 


Benhabyles Cherif. 

Georges Bernard, 

Jean Berthoin, 
0;<rond. 

Jean 
peaux. 


Bordeneuve. 
horgeïud. 
Boudinot. 

André Boulemy, 
brizard 





Boivin - Cham- 


Raymond Bonnefous. 


(Charles Brune (E 
el-Loir). 
Julen  Brunhes 
seine). 
Fr léric 
stel. 
sert Chevalier 
(Sarthe). 
ul Chevalier 
! {Savoie}, 
{,laparède, 
Clavier, 


Cayrou, 


A 
' 











N'a pas pris part au vote: 





réskient 


M. Gaston Monnerville ] 
préskiail la seance, 
Les nombres annoncés en 
Nombre des votants..., 


Major ile 


Pour l'adoption... ...,...., 


absolue 


Contre 
Mais, apres vérification, 
ment à la bs'e de scruun 


1 


e< noi 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Vollaire, 


nbres 


